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- 


DÉCRET PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 


Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de Ja Constitution de la République française; 


Vu Ja 


communication à Jui adressée le 28 octobre 1949 par le président de 


l'Assemblés nationale, d'après laquetle M. Georges Bidault, désigné comme président 


du conseil, a été 


Vu !a commugication À lui adressée le 28 octobre 
Bidau't Jui fait connaitre Jes noms des membres du Gouvernement qu’il à choisis 


Décrèle : 


investi de la confiance de l’Assemblée nationale; 


1949 par laquelle M. 


Art. 1%, — M. Georges BIDAULT est nommé président du conseil des mini:tree 


Art, 2, — Sont nommés: 


Vice-président du conseil... ss 
Vice-président du conseil, ministre de l'intérieur ...sre 
Ministre d'Elat, chargé de l'information... ve 
Garde des sceaur, ministre de la justice. 
Ministre des affaires étrangères. use 
Ministre de la défense nationale. 
Ministre des finances et des affaires économiques. ss 


Ministre de l'éducation ver 


Ministre des travaux publics, des transports el du 

Ministre de l'industrie et du commerce. . 
Ministre de 
Ministre de la France d'outre-mer. 
Ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Ministre de lu reconstruction et de l'urbanisme. se 


Ministre des anciens combattants el vwiclimes de la 


Ministre de la santé publique et de la population... 


Ministre des postes, télégraphes et téléphones... 


Art. 3 — Ie présent décret sera publié au Journal officiel de la République fran- 


çaise, 
Fait À Paris, le 28 octobre 1949. 
Par le Président de la République: 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Henri 


QUEUILLE, 


Jules MOCH. 
Pierre-Henri TEITGEN, 
René MAYER, 


Robert SCHUMAN. 


René PLEVEN, 
MAURICE-PETSGHE, 
Yvon DELBOS,. 


Christian PINEAU, 
Robert LACOSTE, 
Pierre PFLIMLIN, 
Jean LETOURNEAU. 
Pierre SEGELLE. 


Eugène GLAUDIUS-PETIT. 


Louis JACQUINOT. 
Pierre SCHNEITER. 


Eugène THOMAS. 


VINCENT AURIOL. 


Le président du conseil des ministres, 


HENRF QUEUILLE, 


ran- 


98 Octobre 1919 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. José Goubaud 
qrigoyen, en qualité de consul général de la 
République de Guatemala à Paris, 

-- — 


L'exequatur est accordé à M. Ruy Shirleg 
Pereira. en qualité de consul de Portugal à 
Boul yne-sur-Mer. 

-— 6-6 


L'exequatur est accordé à M. Philippe Dar- 
rieux, en qualité de vice-consul des Pays-Bas 
à Tamatave. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-1007 relatif à 11 ré nunération 
des fonctionnaires de l'institut géographique 
national en mission géodésique, topographi- 
que et photogrammétrique dans les territoi- 
res d'outre-mer. 


Reectificatif au Journal officiel du % juillet 
4919: page 7403, {re colonne, dans les visas, 
ajouter: « Sur ie rapport du ministre de la 
France d'outre-mer »; 2 colonne, article 5, 


ajouter: « Le ministre de la France d'outre- 
mer »; aux contreseings, ajouter: « Le mi- 
nistre de la France d'outre-mer: Paul Coste- 
Floret » 


Secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 


Par arrêté du 25 octobre 1919, M Guillet 
(Jean-Pierre) est nommé à l'emploi de secré- 
taire d'administration stagiaire à l'adminis- 
tration centrale du secrétariat général 
l'aviation civile et commerciale, à dater du 
1er juillet 1919. 


Par arrèté du 25 octobre 1919, Mme Papegay 
(Elise), secrétaire d'administration de 
2% classe à l'administration centrale du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale, est admise à faire valoir ses droits à 
pension d'ancienneté avec dispense de la 
condition d'âge, à compter du {er août 1919, 
en application de l'article 6 ($ 10, fer et 3e afi- 
na) de la loi du 20 septembre 1918. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-1440 du 26 octobre 1949 fixant 
l’échelonnement indiciaire et les traite- 
ments correspondants des corps d'atta- 
chés de préfecture et de secrétaires ad- 
ministratifs de préfecture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil! (fonction publique et ré- 


forme administrative), 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M45 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu Ja loi n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits en vue de la 
réalisation d'une première tranche du re- 
classemnet de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des gra- 
des et emplois des personnels civils et mi- 
litaires de l'Etat relevant du régime gé- 
néral des retraites ; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 
1918 instituant une majoration de reclas- 
sement en faveur des personne:s de l'Etat, 
au titre de la première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 
instituant une nouvelle majoration au titre 
de la dernière tranche du reclassement de 
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 49-869 du 4 juillet 1919 
portant réorganisation de certains cadres 
d'agents des services des préfectures ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 
portant règlement d'administration publi- 
que relatif au statut particulier des chefs 
de division et attachés de préfecture; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 
portan! règlement d'administration publi- 
que relatif au statut particulier des secré- 
taires administratifs de préfecture ; 


Décrèle : 

Art. 1°, — Les échelles indiciaires et les 
traitements correspondants afférents aux 
différents grades et échelons des cadres 
d'agents des services des préfectures, créés 
par l’article 3 du décret n° 49-869 du 4 juil- 
let 1949 susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit, 


à compter du 1% juin 1949: 


TRAITEMENTS 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS TRAÎTEMENTS INDICES à compter 
de base 1945. de reclassement, du fer juin 1949. 
francs. francs, francs. 
Allachés de | Classe exceptionnelle. 180.000 450 56.12% 508.000 
4rs classe: 
% échelon...... sure 170.000 41% 52.175 534 .000 
der échelon........... 160.000 410 52.67 201.000 
de classe: 
&e 150.000 390 52.655 468.000 
140.000 370 433.000 
2. échelon. 430.000 30 50,175 406 .000 
4er échelon........ 120.000 3% 46.935 280.000 
ge classe: 
5e échelon... 105.000 o15 48.595 353.000 
4e %6 000 47.800 329.000 
83.00) 41.275 2% .000 
4er échelon... 60.000 225 34.675 232.000 
Stagiaire ....... so. 24.000 200 27.379 206.000 
Secrétaires administratifs de préfecture... | Classe exceptionnelle : 
2e échelon. 126.000 360 56.550 000 
420.000 30 51.050 000 
{re classe : 
413.000 315 45.025 359 .0(0 
æ échelon...... PRET 109.000 305 43.400 345.000 
2 échelon..... REP 104.000 260 39.925 328.000 
4er échelon.........., 99.000 27 36.719 310.000 
2% classe: 
Ge échelon.........., 90.000 %65 37.650 202.000 
5e échelon. 81.000 251 2.12 271 000 
&e 72,000 227 04.425 251 .000 
64.000 224 22.679 225.000 
2e 56.000 209 30.475 214.000 
der GCHOION.. 52.000 495 26.450 200.000 
Stagiaire ........0.0e 45.000 155 25.725 188.000 


its 


| 
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Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du eonseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ee qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui eera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, Je 26 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Pur le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'intérieur, 

JULRS MOCH. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHB, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
lorme administrative), 

JEAN BIONDI. 


—+ 


Décret du 26 octobre 1949 accordant la mé- 
daille pour actes de Courage et de dévoue- 
ment. 


Par décret en date du 26 octobre 4M9, Ja 
médaille d'argent de fo elasse pour actes de 
courage et de dévouement est accordée à 
M. Defontaine (Gustave), porion aux houil- 
tères du bassir du Nord et du Pas-de-Calais, 
siège n° 3 du groupe d'Auchel. 


Création de commissions administratives pari. 
taires à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres et le 
minis de l'intérieur, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-4370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d’administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi pré- 
citée, modifké par le décret n° 48-1708 du 
5 novembre 1948; M 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1917 portant créa- 
tion de commissions administratives paritaires 
à l'administration centrale du ministère de 
Pintérieur; 

Sur la proposilion dix directeur 4x person- 
nel et des affaires politiques, 


Arrêtent : 

Art. fe, — IL est créé 
centrale du ministère de l'intérieur, neuf 
commissions. administratives paritaires, rts- 
pectivement compétentes à l'égard des fonc- 
tionnaires appartenant aux catégories ei- 
après: 

4° Administrateurs civils: 

2° Agents supérieurs; 

Jo Secrétaires d'administration 
spéciaux; 
ÿo Fonctionnaires du service du chiffre; 
5 Chefs de groupe adjoints administratifs 
t commis: 

Secrétaires sténodactylagraphes;: 
7e Sténodaetylographes, 

8 Dactylographes et employés de bureau; 
Jo Personnel du service intérieur, 


à l'administration 


et agents 


Art, 2, — La composilion de ces commis- 
sions est fixée conformément au tableau ci- 
dessous: 


DÉSIGNATION DES. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 


COMMISSION PARITAIRE COMPÊTENTE éo représentents 
à l'égant : 
l'aoministration. 
de Des administrateurs civils... 
L 
Des sesmtaires d'administra- 
ton et agents spéciaux, 
Des tonrtiunnaires du service € 
du chiffre. 
be Des ehefs de groupe, adjoints e 
administretifs et commis. 
Des soendtaires slénodnetylo- 
graphes. 
fe Des 
8° Des employés de bureau... à 
Du personnel du services inté- 5 
rieur. 


4 administrateur de classe exceptionnelle, 
2 administrateurs dé {re ciasse. 
3 administrateurs de classe, 
2 administrateurs de 3e classe. 


agent supérieur de {re classe, 
agent supérieur de 2e classe, 
agents supérieurs de 3e classe. 


secrétaire d'administration de classe excep- 
tionnelle, 

secrétaire d’administra@ion principal. 

secrétaires d'administration de tr elasse. 

secrétaires d'administration de 2e elasse, 

agent spécial. 


: 


premier chiffreur, 
chiffreur, 


adjoint administralif de classe exception- 
nelle, 

adjoints administratifs de {re classe, 

adjoints administratifs de 2% classe, 

adjointe adrministratifs de 3 classe, 

commis, 


to 


secrétaires sténodac!ylographes, 


2 sténodactylographes, 


[3 employés de bureau de {re classe. 
employés de bureau de 2e ciasse, 


4 agents du service intérieur. 
4 agent du cadre complémentaire de service: 


Art. 3. — Des arrêtés ultérieurs fxerors 
date des élections pour la désignat, & 
dalités afférentes aux opératians de vote 
Art. & — L'arrêté interministériel 9 
tobre 1947 est abrogé. 
Art. 5. — Le directeur du personne! .+ de 
affaires politiques au ministère de Pinité riong 
est chargé de l'exécution du présent :::614 
qui sera publié au Journal officiel de à ne 

publique française. 
Fait à Paris, le 24 octobre 1949. 
Pour le ministre de 
et par délégation. 
Le directeur du cabinet 
FRANÇOIS COLLAVERT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présiden:e 
du conseil (fonction publique et ré 
forme administrative) et par délégr. 
tion : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


tt 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 18 octobre 1949 portant n'omo 
tion dans l'ordre national de la Lezio 
d'honneur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du consce! des 
ministres et du ministre des finances e! des 
affaires économiques, 

Vu la déclaration du eonseil de Vordre na. 
tional de la Légion d'honneur em date 
18 octobre 1939 portant que la promotion dt 

résent décret est faite en conformité de! 
| lois, décrets et règlements en vigusur, 


Décrète : 


Art, fer. — Est promu au grade d'offiier 
| de. la Légion d'honneur: 

M. Micheau (Alcide-Alfred-Julien). direc- 
teur des contributions directes à Paris. Che 
 valier du 22 juillet 1982 

Art. 2. — Le président du conseii des mi 
nistres, le ministre des finances et des affa. 
res éconemiques et le grand chancelier 
la Légion d'honneur sont chargés, chacun 
| ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

l Fait à Paris, le 48 octobre 1949. 
VINCENT AURIOI 


| Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiaqur!, 
MAURICE-PETSOIE. 


. Application des dispositions de l’article 17 du 
décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au 
contrôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics ou d'interêt 
public et au regroupement des services ad- 

|  ministratifs et modifiant l'article 22 du 

décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires éc0- 
nemiques et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Vu l'article 17 du décret no 4941209 ûu 
| 28 août 1949 relatif au contrôle des opéralions 

immobilières poursuivies par les services pu- 
Eblics ou d'intérêt public et au regroupement 
das services administratifs et modifiant J'ar- 
tiele 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au 


| domaine immobilier de l'Etat, 
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Cette liste sera établie en triple exemplaire Art. 5. — Les service: dépariomentaux de 
Arrélent : pour chaque département géographique, ter- | l'urbanisme et de l'habitatien préteront leur 


art 4. — Le service des domaines procé- 
dera à la yetonte du tableau général des pro- 

de l'Etat lequel comprendra — classés 
ar service OU Orpanisme utilisateur et par 

éparternent géographique, territoire ou 
pays — les inameubles du domaine puhlic et 
du domaine privé de l'Etat, ainsi que des 
établissements publics et offices admiuistralits 

qui concerne les bâtiments provi- 
soires en dur et les immeubles d'habitation à 
caractère définitif visés par l'ordonnance 
no 45-2064 du 8 septembre 1945, seul le nom- 
bre par Sera indiqué. 

Eu outre, le servicæ des danaines dressera 
dans le même délai la liste des immeubles 
dont les services de l'Etat ou les organismes 
susvisé, ont la jouissance à quelque titre que 
ce soit, à l'exception des biens gérés pour le 
cammpie de tiers ou qui dépendent de patri- 
moines séquestrés ou en liquidation el qui 
ne sont Pas GOCUPÉS par Ces services OU orga- 
uisrnes 

Art © — En vue de l'établissement des 
documents visés à d'article 4er, les départe- 
ments ministériels adresseront spontanément 
au service central des domaines, dans les trois 
mois de la publication du présent arrêté, la 
liste des immeubles bâtis ou non bâtis, gérés 
détenus on occupés à la date du 4 octobre 
4949 par eux où par les établissements publics 
et offices administratifs soumis à leur tutelle, 


Tiloire où pays et par service ou organisme 
utilisateur conformément aux modèles figu- 
rant en annexe de l'arrêté. En outre, il y aura 
lieu de faire ressortir distinctement les im- 
Meubles du domaine public national, ceux du 
domaine privé de l'Elat, ainsi que ceux pris 

bail, réquisilionnés ou occupés à un titre 
quelconque, 


Art. 3. — Les départements ministériels de- 
viont par la suile informer le service central 
des doinaines, dans le délai d'un mois, de 
tout changement survenn, soit dans la consis- 
lance matérielle, soit dans l'utilisation des 
immeubles visés à l'article 2. 

Pour les changements qui se seront produits 
entre le %er octobre 1949 et la dute d'envoi 
de la liste visée à l’article ?, des relevés com- 
plémentaires seront unnexés à célle-ci. 


Art. 4 — L'administration des domaines 
effectuera la tenue à jour des documents éta- 
blis au vu des renseignements visés à l’ar- 
cle 3 ainsi que d’après les actes d’acquisi- 
tion, d’aliénation, d'échange, d'affectation on 
autres passés par ses soins OU ‘parvenus à 50 
connaissance. 

délerminera ellemême les conditions 
dans lesquelles seront dressés €t mis à jour 
le tableau général des propriétés «de l'Etat, 
la liste des immeubles pris à bail ou réquisi- 
tionnés par l'Elat ainsi que les documents 
d'ordre intérieur s'y rapportant. 


concours à l'administration des domaine: poug 
l'établissement et la tenue à jour des dncu- 
ments visés au présent arrêté el îls ui oom- 
muniquerent les plans et autres pièces qu'ils 
détiennent. 
rt. 6 — Le chef du service des «lmaines 
au ministère des finances e! des afluires 600- 
normiques et le directeur de-l'arménagement d'A 
territoire au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
liviel, 
Fait à Paris, le 4 octobre 49%, 
Le ministre des finances 
et des économiques, 
Pour le ministre et gar déKgation;s 
Le directeur adjoint du cabmet, 
V'HILIPPE MONTREMY, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HOBERT BORDAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour secrilaire d'Etat 
et par autorisation: 
Le directeur du catrinet, 
ROBRET AMLOT, 


ANNEXE Ne 1 


Relevé des immeubles appartenant à l'Etat. 


Y COMME DESIGN N DES IMMEUE DÉSIGNATION 
utilisateur, de la situation. avec mentions cadastrales. de propriété. 
L — Domaine public. 
II. — Domaine privé, 
ANNEXE No li 
Département 
Relevé des immeubles pris à bail, réquisitionnés ou occupés à un titre quelconque, 
DESIGNATIOX DU TITRE DE JOTISSANCE 
COMMUNE DÉSIGNATION ET CONSISTANCE 
NUMERO SERVICE | Date du bail Loyer exacte (service 
d de la exacte des immeubles oecupés de ‘le où indemaité |Ccupant, effectif! OBSER A TIONS 
d'ordre. | utilisateur, fPurés du bail du 
situation. do pièces, snperficie, «lc.), | de da 
réquisition. réquisition, 610.2, 
| 
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28 Octobre 1919 


Nouveaux traitements applicables, à compter 
du 17 janvier 1948 et du 1° janvier 1949, 
à l'agent comptable des services industriels 
de l'armement. 


Le ministre de la défense nationale, les se- 


crélaires d'Elat aux forces armées (air, 
uerre, marine), le secrétaire d’Elat aux 


nances et le secrétaire d'Elat à MES 
du conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative}), 

Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réalisa- 
tion d'une première tranche du reclassement 
de la fonction publique; 

Vu le décret n° 48-1061 du 16 juin 1918 fixant 
à titre provisoire le traitement de l'agent 


comptable du budget annexe des services in- 
dustriels de l'armement; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1918 
portant attribution d’un complément provi- 
soire de traitement ou de soïide aux fonclion- 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des re- 
traites ; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 
instiluant une nouvelle majoration en faveur 
des personnels de FVEtat au titre de Ja 


deuxième tranche du reclassement de Ja tone 
uon publique; 

Vu l’arrêlé du 19 novembre 1948 fixant Je 
nouveaux traitements des fonctionnaires Fe 
secrétariat d'Elat aux forces armées 

Vu le décret no 49-508 du 14 avril 190 ss 
latif à la revision du classement hiérarchias 
des grades et emplois des personnels civils : 
militaires de l'Etat relevant du régime géné 
des retraites, 


Arrélent: 
Art. fer. — Le tableau annexé à l'article {er 


de l'arrêté du 19 novembre 198, fixant Jey 
nouveaux traitements des fonclionnaires dy 


secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
est complété ainsi qu'il suit: à 


GRADES TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX NOUVEAU 
EMPLOIS et échelons. de bace 1945. INDICES de reclassement. | trailements 4948. | traitements à 
francs. franes francs 
Agent comptable des services industriels de 
{re classe... 315.000 700 107.975 823.000 991.000 
2 classe. ...,s 295 .000 650 92.625 774.000 867.000 
3 275.000 600 71.275 724.000 801.00) 
255.000 50 .350 670.000 733.000 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1949, 


Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ BOULLOCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ CHAGNEAU, 


Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d’Etat 
chargé de la marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALOF DE LOUVENCOURT, 


Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 
Pour le 
armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil {fonction publique et réforme 
administrative), 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

ROGER LABRUSSE, 


Agrément d'un type de papier pour la rédac- 
tion des actes des officiers publics et mi- 
nistériels. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Sur le rapport du directeur général des 
fmpôts, 


Vu l’article 69 du code du timbre, modifié 
par l'article 260 du décret du 9 décembre 
portant réforme fiscale, 


secrétaire d'Etat aux forces | 


Arrête: 


Art. 1er. — Le papier, dont un spécimen est 
annexé au présent arrêté, est agréé pour la 
rédaction des actes des notaires, huissiers, 
grefflers, avoués et autres officiers ministé- 
riels, ainsi que des arbitres et défenseurs 
officieux. 

Ce papier portera un filigrane particulier 
imprimé dans la pâte même à la fabrication, 
se on à celui qui figure au specimen an- 
nexé. 


Art, 2, — Les notaires et autres officiers 
publics et ministériels sont autorisés à utili- 
ser le papier spécial, précédemment fourni 
par l'administration, jusqu’à épuisement des 
stocks, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au 
bureau du contreseing pour être nolifié à qui 
de droit et publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 22 octobre 1919. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


+ 0 + 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1949: 


M. Prevost (André-Marie-Gaëtan), directeur 
de 1re classe des douanes à Saint-Malo (llle- 
et-Vilaine), est nommé, en la même qualité, 
à Sarrebruck (Sarre) (régularisation). 

M. Nerry (Emile-Louis-Emmanuel), inspec- 
teur central receveur de dre classe des 
douanes à Sarreguemines-Gare (Moselle), est 
nommé receveur principal de 1r° classe des 
douanes à Sarrebruck (régularisation). 


Le présent arrêté a effet à compter du 
avril 1949. 


———@ 6 


Par arrêté en date du 28 septembre 1949: 


M. Garcin (André-Paul-Joseph), receveur 
principal de {re classe des douanes à Toulouse, 
est aflecté, en la même qualité, à Marseille, 
en remplacement de M. Somma, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Marguet (André-Jean), administrateur 
civil, chef de division à la direction générale 
des douanes et droits indirects, est nommé 
receveur principæi de fre classe des douanes 
à Toulouse, en remplacement ce M. Garcin. 


Le présent arrêté a eflet à compter du 
fer octobre 41949, 


Caisse des dépôts et consignations, 


Par arrêté du 2% octobre 1949, M. Lemoine 
(Edme-René), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à la caisse des dépôts et cons. 
gnations, est admis à faire valoir ses droil 
à la retraite à compter du 9 août 1918. 


Le présent arrêté annule et remplace cel 


Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 
1949: page 10465, colonne, 10° ligne, au 
lieu de: « 3e échelon », lire: « 4° échelon »: 
12° ligne, au lieu de: « 2° échelon », lire; 
« 3e échelon », 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale, 


Par arrêté du 25 octobre 1919, M. Rackel 
boom (Gustave), secrélaire d’administralion 
de 1re classe (3e échelon) à la direction du 
contentieux, de l'état civil et des recherches 
(commission supérieure de surveillance et de 
contrôle des soins gratuits aux imutiés), est 
nommé secrétaire d'administration principal 
(4er échelon), à compter du {er septembre 149, 
en remplacement numérique de M. Chris, 
admis à la retraite. 


M. Rackelboom demeurera aflecté en sa n0% 
velle qualité a la direction du contentieux, d 
l'état civil et des recherches (commission 
supérieure de surveillance et de contrüe de 
soins gralüils aux mulilés), 


Par arrêté du 95 octobre 1919, M. Hugon 
(Camille), secrétaire d’administration 
de classe (3e échelon) à la direction de l’admk 
nistration générale (bureau du personnel & 
l'administration centrale), est nommé sec 
taire d'administration de classe (1er éche 
lon) à compter du 24 septembre 1919. 

M. Hugon demeurera affecté en sa nourel# 
qualité à la direction de l'administration géné 
rale (bureau du personnel de l’adminisurat0l 


centrale). 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


me üficatif au Journal officiel du 12 octobre 
4949: 

paze 10259, 2e colonne, 45° ligne, au lieu de: 
ccordée par ordre m° 246 du 2 juillet 1949 », 


Me: « accordée par ordre n° 126 du 2 juillet 
4049 »; 32° ligne, au lieu de: « Petit (Léon), 


capitaine, . n° 53 », lire: « Petit (Léon), 
capitaine E. L. A. n° 53»; 3% colonne, 3° ligne, 
au lieu de: « Servant (Henry), capitaine, 3° 
G. O. À. », lire: « Servant (Ilenry), capitaine, 
G, À, 0. A. », 


Page 10260, ire colonne, 30e ligne, au lieu 
de: « adjudant-chef, groupe de transport 4/34 
Béarn », lire: « adjucant-chef, groupe de 
transport 1/64 Béarn »;, 2° colonne, ligne, 
au lieu de: « Charras {Marc-Paul-Raoul}, capi- 
taine, 2° escadre de chasse », lire: « Charras 
{(Marc-Paul-Raoul), Capitaine, 3 escadre de 
chasse »; 8ie ligne, au lieu de: « groupe de 
transport 4/81 Béarn », lire: « groupe de trans- 
port 1/61 Béarn »; 3 colonne, 10 ligne, au 
lieu de: « groupe de transport 1/34 Béarn », 
lire: « groupe de transport 1/64 Béarn ». 


9 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de ta Légion d'honneur. 


RecUficatif au Journal officiel du 15 sep- 
tembre 1949, page 9307, 3 colonne, au lieu 
de: « Vaneu}em », lire: « Vaneu- 
(Emike-Paul) ». 


€ 


Dérogation à l'arrêt du recrutement des per- 
sonnels non titulaires (Services extéricurs 
du secrétariat d'Etat aux forces armées 
jair}}, 


Le ministre des finances et des affaires éco. 
norniques, le ministre du travail et de la sé- 
curilé sociale, le ministre de la défense 
nalionale, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air }et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi ne 48-1268 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier: 


Vu le décret ne 48-1600 du 13 octobre 1918 
au recrubement des personnels non 
tulaires; 


Vu la circulaire no 153/42/P4 du 3 décem- 
bre 1918 du ministre des finances et des 
allaires économiques, 


Arrêtent: 


Art 4er, = Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4er du décret no 48-1600 du 13 oc- 
tobre 1948, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
(air) est autorisé à recruter onze 
convoyeuses de l'air indispensables au fonc- 
bonnement de ce service. 


Art 2, — En vue de sauvegarder les droits 


des ageuts licenciés des services publics par: 


Sulle de compressions budgétaires, il ne 
Pourra tre procédé à des nominations di- 
rectes dans les emplois prévus à l'article 4er 
Cidlessus que pour : chaque cas, après avis 
Conforme de fa section locale du centre 
d'orientation et de réemploi. 


Art, 3, — £e ministre des finances et des 
afaires économiques, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, le ministre de la dé 
fense nationale, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et qui aura eïlet à 


compter du 4er novembre 1949. 
Fait à Paris, le 1er octobre 4949, 


Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


Pour le ministre de la défense nationale: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAXD SAMSON, 
Pour fé secrétaire d'Etat aux forces 
arinées (air) et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Personnel civil administratif de gestion et 
d'exécution de la marine (branche « Com- 
missariat et santé »), 


Rectificatif au Journal officiel du 19 octo- 
bre 1949: 

Page 10532, re colonne, 72 ligne: 

Au lieu de: 

« 4er tour (ancienneté). M. Charles (S.) (ins- 
crit au tabl‘au d'avancement), attaché d’ad- 
iministwation de 3% classe, avec un reliquat 
de bonifications de 2 mois 12 jours », 

Lire: 

a fer tour (ancienneté), M. Quinquis (4.) 
(inscrit au tableau d’avancement), attaché 
d'administration de 3° classe, avec un reliquat 
de bonifications de 2 mois 12 jours », 

(Le reste sans changement.) 


Admissions à la retraite 
(armée de l'air, active), 
Rectificalif au Journal officiel du 8 octobre 
198: ‘ 
Page 9796, 3° colonne, paragraphe 1: 
Annuler tout l'alinéa a. 


Articles 7 et 16. 

M. le capitaine Grandmont (Emile-Arthur- 
Eugène), né le 6 août 1908. 


+22 


Tableau d'avancement, pour l'année 194, 
des officiers et des scus-officiers de réserve 
de l’armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 48 octo- | 
bre 194: 


Page 10511, 2 colonne, 50 ligne: 

Au dieu de: « Reynaud {Lucien-Anguste), 
C. M. 22 », lire: « Reynaud (Lucien-Auguste), 
C. M. 2% », 

Même page, 2% colonne, 5% ligne: 

Au lieu de: « Bonnet (Marfius-Maurice), 
C. M. 22%», « Bonnet (Marius-Maurice), 
C. M. 21», 


page, même colonne, 45° figne: 

Au lieu de: « Bernard (René-Ephraïmin), 
M. 23 », lire: « Bernard (René-Ephraïim), 
M, 224 », 


—+ 


Liste des officiers admis au cours supérieur 
d'études techniques de l'air (session 194% 
1950). 


MM. 
Darde (Christian), capitaine. 
Denniciou (André), commandant, 
Ferre (André), commandant, 
Gauthier (Marcel), commandant, 
Pinault (Marcel}, commandant. 
Barillon (Jean), capitaine. 
Bergeron (Jeun), capitaine 


te 


Boyer (Henri), ingénieur des travaux de l'alr, 

Channeéboux (Charles), comruissaire orconnas 
{ de 3e ciass 

Vaillant (Ma ire ordonnateur? 
de 3 classe 

Bistaudeau {Pierre), commissaire adjoïnt, 


Legeaix (Alain), médecin capitaine. 


| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 20 octobre 1949 portant création 
d'emploi à là lacuité de médecine de Paris 
(enseignement supérieur). 


iApnt dun 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le raprort du ministre de léducation 
nationale, du mninistre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'inté- 
rieur et du secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 relatif 
à l’organisa ion des facuités ; 

Vu les décret: des 21 avril et 13 juin 41939 
et l'ordonnance du 12 avril 19% relatifs à 
l'organisation administrative æt financière de 
la ville de Paris et du département de L 


; 


délibérations du consei 


Paris et du conseil géntrai 
date du 31 décembre #48; 

Vu la délibération du conseil de l'univer 
sité de Paris en date du 2? mai 19%; 

Vu l'avis du nréfet de la Seine et les autres 


art. to. — Il est créé À la faculté de mé 
decine de l'université de Paris une chaire de 
chirurgie pleuro-puimonaire. 


Art, 2 — Les dépenses résultant de cetts 
création seront intégralement supportées par 
la ville de Paris et le département de la 
Seine 


art. 3, — La chaire de chirurgie pleuro- 
puimonaire sera supprinée si l'Université no 
reçoit plus de la vis de Paris et du départe- 
ment de la Seine les crédits nécessaires 
son fonctionnement. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation natlo- 
nale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’intérieur et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1919. 

MEXMI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des minislres7 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 
Le ministre de l'intérieuf, 
JULES MOCM, 
Le ministre des finances 
et des nffaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finantea 
FAURE. 


| 
= 
| 
| 
| 
| | Vois municipal de 
| 
pièces de l'affaire, 
| | _ 
| 
| 
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% éche | 
| 
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28 Octobre 1949 


Administration centrale. 


Por arrêté du 95 octobre 1949, Mme Franco 
(Roulle), agent supérieur de classe (69 éche- 
Jon) à l'administration centrale du ministère 
de l'éducalion nationale, est détachée, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1er fé- 
vrier 1958, an ministère des affaires étran- 
gères, en qualité de chef de bureau tempo- 
raire de 2e classe. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 9% octobre 4959, M. Paris 
{lierre), principal de collège, est mis en po- 
sillon de défarhement auprès du ministre de 
la France d'outre-mer pour une période 
allant du fer janvier 1945 au 930 septembre 
4919, en vue d'exercer les fonctions de prin- 


cipal du collège classique d'Abidjian (Côte 
d'Ivoire). 
— 
Par arrêté du 25 octobre 19149, M. Rouse 
Jean), adjoint d'enseignemeut, est main- 


enu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans, à 
compler du 15 octobre 1918, en vue d'exercer 
les fonctions de professeur au lycée français 


de Lisbonne. 
Par arrèté du 25 octobre 1990, M. Freches 


(Claude), professeur licencié des lettres, est 
intégré dans les cadres métropolitains et ré- 


tronctivement mis à la disposition du mi- 
hisire des affaires étrangères: 
10 Du 4er octobre 1936 au 20 septembre 


4912, en qualité d’adjoint d'enseisnement au- 
près dn ministre des affaires étrangères, pour 
exercer au Maror 

20 Du fer octobre 1912 au 30 septembre 
4916, en qualité de professeur licencié, pour 
exercer au Maroc: 

30 Du fe octobre 1936 au M septembre 
4919, en qualité de professeur licencié au- 
près du ministre des affaires étrangères, pour 
exercer à Lisbonne 


—— 


Par arrêté du 25 octobre 1919, M. Lasson 
(Robert), professeur licencié de letires (an- 
plais), est maintenu à la disposition du minis- 
{re des affaires étrangères, pour une période 
de cinq ans, à compter du {er octobre 1918, 
en vue d'exercer les fonclions de professeur 
au lycée francais de Tanger. 


Par arrêté du 25 octobre 1919, M. Dibon 
(Paul), professeur (licencié) de philosophie 


au collège de Clamecy, est mis à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères, pour 
une période d'un an, à compter du 1° oclo- 
bre 1948, en qualité de boursier à 
français d'Amsterdam. 


Par arrêté du 25 octobre 19:19, M. Dutto, 
censeur des études, est maintenu en position 
de détachement auprès dn ministre du com- 
merce et de l’industrie, pour une période de 
cinq ans, à compter du 1 octobre 1947, en 
vue d'exercer les fonctions de sous-directeur 
de l'école des hautes études commerciales d: 
Peris. 


M, Dutto reste rangé dans la dre classe, 
dre catégorie, du cadre normal. 
Par arrêté du 25 octobre 1939, M. Bonnard 


(André), professeur licencié de philasophie. 
est maintenu à la disposition du ministre de: 
affaires étrangères, pour une période de trois 
ans, à compter du 1 octobre 1948, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au lyrée 
Estekla! et à Ja faculté de Caboul {Afghanis- 
tan). 


1919, M. Nuss 
mathématiques, 


Par arrêté du 25 octobre 
(Paul), professeur agrégé de 
est maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, pour une période de cinq 
ans, à compter du 1 octobre 1918, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au lycée 
Lyautey, à Casablanca. 


Par arrêté du 95 octobre 19%9, M. Morize 
(André), professeur agrégé, est maintenu à 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères, du {er avril 4916 au 30 septembre 1947, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur 
à l'université d'Harward (Etats-Unis). 

— 


Par arrêté du 25 octobre 1949, M. Rollat (Lu- 
cien), professeur agrégé de grammaire, est 
maintenu à la disposilion du ministre des 
affaires étrahgères pour une période de cinq 
ans à compter du 1er octobre 19138 en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au lycée 
Lyautey à Casablanca. 


Par arrêté du 95 octobre 1949, M. Deffro- 
mont (Hubert), professeur agrégé d'anglais au 
lycée de Limoges, est mis à la disposilion du 
ministre des affaires é!rangères pour une pé- 
riode de cinq ans à compter du 1: octobre 
1957 en vue d’exereer les fonctions de profes- 
seur à l’universilé de Californie à Los An- 


geles. 


Par arrêté du 25 octobre 199, M. Berest 
(Eugène), professeur agrégé des leltres au 
lycée de Brest, est mis à la disposition du 
ministre des affaires élrangères, pour une pé- 
riode de trois ans à compter du 1er octobre 
1948, en vue d'exercer les fonclions de pro- 
fesseur à l’université de Bratislava (Tchéco- 


slovaquie). 


Par arrêté du 25 octobre 1919, M. Thibault 
(Georges), professeur ficencié d'allemand au 
lycée d’Avignon, est mis à la disposition du 
rüinistre des affaires étrangères, pour une 
période de trois ans à compter du {*°r octobre 
1917, en vue d'occuper un poste d'assistant à 
l'université populaire de Stockholm (Suède). 


Par arrêté du 25 octobre 1919, M. Sallefran- 
que (Charles), professeur licencié d'histoire 
et géographie, est maintenu à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour une 
période de cinq ans à compter du {er octobre 
1918, en vue les fonctions pro- 
fesseur au collège SidiMohammed à Marra- 
kech (Maroc). 


Par arrêté du 25 octobre 1919, M. Marion 
(Jean), professeur licencié de lettres, est 
maintenu à la disposition du ministre des 


alfaires étrangères, pour une période de cinq 
ans à compter du {*r octobre 1918, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au lycée 


d'Oujda (Maroc). 
Par arrôté du 25 octobre 1949, M. Luya 


(Alexandre), professeur licencié d’arabe, est 
maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cinq 
ans à compter du 1e octobre 19:8, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au <col- 
lège Moulay-Youssef, à Rabat (Maroc). 

2 


Par arrêté du 25 octobre 1949, M. Labbe 
(Pierre), professeur (licencié) de lettres, est 
maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cinq 
ans à compter du 1er octobre 1947, en vue 
d'exercer lez fonctions de professeur au lycée 
francais Prague (Tchécosiovaqu'e) 


Par arrêté du 2%5 octobre 1949, M Move 
{Gabriel}, professeur licencié ès’ Sciences. 
intégré dans les cadres de l'enseignement se 


condaire à compter du fer octobre 1949 

rétroactivement mis à Ja disposition du cor. 
missaire général aux affaires allemanaec 
autrichicnnes, pour une période de troie a. 
à compter du 1% avril 1916, en quaité da 
professeur de collège (2 catégorie), en rue 
d'exercer les fonctions de contrôleur de t'en 
seigrnement à Baden-Baden. 


Par arrété du 25 octobre 1949, M. Ripert 
(Marcel), professeur licencié d'allemand “est 
maintenu à la disposition du nunistre des 
affaires étrangères pour une période de cinq 
ans à compter du fer octobre 1948, en vra 
d'exercer ïes fonctions de professeur au jv. 
cée de Meknès (Maroc). £ 

— 
Par arrèl# du 25 octobre 19149, M. Rünet 


(Paul), professeur Hcencié de matlématiques 
est maintenu à la disposition du ministre des 


affaires étrangères pour une période de cinq 
ans à compiler du fer octobre 4948, en vus 


d'exercer les fonctions de professeur au lrrée 
Gouraud, à Rabat (Maroc). 


+e 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 25 octobre 1949, Mme Rimont 
née Mautref, institutrice du cadre local ché: 
riflen, actuellement en fonctions en zone fran, 
çaise d'occupation, est admise, avec effet du 
1er octobre 1938, dans je cadre des 
du département des Ardennes, et est consi- 
dérée comme détachée: 10 au Maroc, du 
ler octobre 1938 au 30 septembre 1913 et du 
ter octobre 1943 au janvier 4946; 20 en 
zone française d'occupation à compiler du 
1 janvier 1916. 

Ce détachement est valable jusqu’au 6 jan- 
vier 1951. 


Par arrêté du 25 ectobre 1949, Mme Minard, 
née Muillard, institutrice de 6° classe au 
der janvier 193% du département de la 
ronde, est mise à compter du 21 octobre 19% 
au 21 avril 1938 à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour exercer ses 


fonctions à Hanoï. 
Par arrêté du 925 octobre 1949, M. Picot 


(Roger), instiluteur de 5e classe du départe- 
ment du Nord, est mis, à compter du 39 oc- 
tobre 1916 au 30 septembre 1950, à la cisposi- 
tion du aninisitre de la France d'outre-mer 
pour exercer ses fonctions en Afrique occi- 
dentale française. 


—— 0 


Par arrêté du % octobre 1949, M. Massie 
{(Gadton), instituteur de 2° classe du départe- 
ment du Gard, est mis, à compter dun 4e jan- 
vier 1916 au 30 septembre 1947, à la Gisposition 
du président du C. 0. S. O. R. pour exercer 
ses fonctions au C. O. S. 0. R. du Gani. 


Par arrêté du 25 octobre 1949, Mile Mary 
(Renée), institutrice de 5° classe du départe- 
ment de la Dordogne, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du fer octobre 
1945, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses fonctions an lytée 
français S'Alexandrie. 

eee 


Par arrèté du 25 octobre 1949, Mme Goltstein, 
née Delangi, institutrice hors classe du dépar- 
tement de la Seine, est mise, pour une durée 
de trois ans à compter du 1% décembre 1941, 
à la disposition du ministre des affaires étrane 

ères pour exercer ses fonrlinns au collège 
rançais de Bogota. 
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Par arrèté du 25 octobre 1939, son! mis à la 

DO \ du ministre des affaires étrangères 
pour exercer au Maroc, pendant une périoue 
de cinq: ans, les instituteurs ét institutrices 
dont es hoins 


snositiol 


Instituteurs. 


Albaret (Roger), Seine (1), ocivbre 
1918 12). 
Berque (Louis), Vosges, ter oclobre 1937. 
Buffaud (Kléber), Ardèche, oclobre 


1917. 

(Claude), Constantine, 1e octobre 
1918. 

Caraux (Gilbert), Pas-de-Calais, 1er oc- 


Demery (Louis), Gironde, fer octobre 1913. 

Durousseau Michel), Oise, er octobre 
1918. 

Fitip} (Paul), Corse, octohre 1948. 

Miermont (Louis), Cantal, 1e octobre 

Mory {André}, Meurthe-et-Moselle, 1er oc- 
tobre 1938. 

Papin (Jean), Lot-et-Garonne, octobre 

Teyssier (Emilc}, Loire, fer octobre 1948. 

Thealler (Roger), Puy-de-Dôme, 1 oc- 
tobre 1938. 

Ziragosa ‘Raphaël), Lot-et-Garonne, {er oc- 
tobre 1938, 


Instilutrices: 


Mie assailly (Raymonde), Vienne, {er octobre 
1938, 
Mmes Bergery, née Descaves (Luccette), Yonne, 
ter octobre 1948. 
Berque, née Lecomte (Marguerile), Vos- 
vez, ter oclobre 19417. 
Buffaud, née Ortiel (Marcelle), 
ter octobre 1917. 
Chabanne, née Breton (Mace'eine), Maine- 
ét-Loire, fe octobre 1945. 
Cochetel, née Jarsale (Thérèse), Morbi- 
han, {er janvier 1916. 
Durousseau, née Hourdé (Renée), Oise, 
oclobre 1948. 
Fernandez, née Lhopital (Julie), Rhône, 
Ler oclobre 1919, 
Mies F'orac (Raymonde), Puy-de-Dôme, {er oc- 
tobre 1918. 
Gueir {Simone), Meurthe-ét-Moselle, {er oc- 
tobre 19%. 
Honnorat, née Bourillon (Aimée), Basses- 
Alpes, 47 novembre 19%, 
Laubies, née Delès, Aveyron, 4er octobre 
1919. 
Neumann, née Pistorello (Angeline}, 
Menrlthe-et-Moselle, 1er octobre 1918. 
Mare, née Bernari (Hélène), Nord, {er 6c- 
tobre 1947. 
Vautlier, née Héranit 
che, 1er octobre 1918. 
Zaragosa, née Cajac (Marie), Lot-et-Ga- 
ronne, {er oclobre 1916. 
(1) Département d'origine. 
(2) Date d'effet du détachement. 
-— 


Ardèche, 


(Suzanne), Man- 


Par arrèté du 95 octobre 1449, Mme Racois, 
née Vergne, inslitutrice de 5° classe du dé- 
partement de la Corrèze, est maintenue, pour 
une durée de deux ans au maximum à 
compter du 16 décembre 1918, à la disposition 
du ministre de Ja France d’outre-mer pour 
exercer ses fonclions en Afrique occidentale 
lrançaise. 
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Par arrêté du 25 octobre 1919, M. Gri (A!- 
bert), instituteur de 5° classe du département 
du Gers, est maintenu, pour une durée à 
compter du 10 septembre 19:17 au 31 octobre 
1919, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions à Ma- 
dagasear, 


Rectiticatif au Journal officiel du 3 sep- 
tembre 1949: page SSi5, 3% colonne, au lieu 
de: « par arrêté en date du 30 août 1949, 
M. Lahellec (Bernard), instituteur de 4e classe 
du département de Scins-Intérienre, est main- 
tenu, pour une «durée de cinq ans au maxi- 
Müum, à compter du 26 octobre 1947... », lire: 
“.… à compter du 1er octobre 1947... ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Conditions dans lesquelles les caisses régio- 
nales de credit agricole mutuel procederont 
à l'élection de leurs douze délèégues a la 
Caisse nationale de crédit agricole. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi modifife du 5 août !920 sur le 
crédit mutuel et la coopéralion agricoles; 

Vu l'article 104 modifié du texte annexé 
au décret d'u 29 avril 1910 portant codification 
des dispositions législatives régissant ie crédit 
Mmulues et la coopération agricoles; 


Va l'article 37 et les articles 45 À 52 du 


décret modifié du 9 février 1921 portant rè- 
lement d'aceministration publique et déter- 


minant les conditions d'applicalion de la loi 
u août 1920, 


Arrèle : 

Art. {er, — Les caisses régionales de crédit 
agricole mutuel procéderont, le dimanche 
27 novembre 1919, À l'élection de leurs douze 
représentants à la commission plénière de la 
caisse nationale de crédit agricole. 

Conformément aux dispositions du décret 
modifié du 9 février 1921, les délégués des 
caisses régionales à la commission plénière 
sont élus pour quatre ans et leurs pouvoirs 
sont renouvelables par moitié tous les deux 
ans. 

La date d'expiration de leur mandat est 
fixée an 31 décembre 1953. 

Toutelois, en application de l'article 37 du 
décret susvisé, le renouvellement des pouvoirs 
des membres de la commission plénière ne 
commencera qu’à l'expiration de première 
période de quatre ans. Les membres sortants 
à Ja fin de cette période seront désignés par 
voie de tirage au sort 

Les membres qui ne seront pas soumis au 
renouvellement à lexpiration de cette pre- 
mière période de quatre ans resteront en 
fonctions et la durée de leur mandat sera 
ainsi prolongée de deux ans. 

Art. 2. — La liste des caisses régionales 
appelées à prendre part au vote sera publiée 
au Journal officiel en même temps que Île 
présent 

Uhaque caisse régionale ayant reçu des 
avances de l’'Elat aura droit à une voix. 

Art, 3. — Les élections auront lieu au scrutin 
de liste. 

Art, 4. — Des listes de candidats aux élec- 
tions pourront être établies et devront par- 
venir au ministère de l’agriculture (caisse na- 
tionale de crédit agricole, 30, rue Las Cases, 
Paris), avant le dimanche 20 novembre 1949. 

Des inscriptions de candidatures findivi- 
duelles seront également reçues au ministère 
de l'agriculture avant la même date. 

Les lisies et candidatures individuelles re- 
Guez avant Ja date ci-dessus fixée seront 
publiées au Journal officiel. 

Art. 5, — Le conseil d'administration de 
chaque caisse régionale de crédit agricole mu- 


iuel, convoqué spécialement par son prési- 
dent, se réunira le dimanche 27 novembre 


1919, à l'heure fixée par son président, et pro- 
cédera à l'établissement d’une liste de douze 
noms, au moyen d’un vote au scrutin secret 
et à la majorité absolue des suffrages ex- 
primés. 

Si, au premier tout de scrutin, l3 majorité 
absolue n’est pas obtenue pour les douze 
noms, il sera procédé, séance tenante, à un 
second tour el, dâns ce cas, la majorité rela- 
tive suflira. 

Art, 6. — Les bulletins de vote seront va- 
lables alors méeme qu'ils porteraient plus ou 
moins de douze noms; les derniers noms fns- 
crits au delà de ce nombre, ne seront pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne. contiendraient pas une désignation sufli- 
sante ou dans lesquels les votants se seraient 
fait connaître, n'entreront pas en compte 
dans le résuitat du dépouillement, mais ils 
seront annexés au procès-verbal. 

Art 7, — Les noms des douze candidats 
qui auront obtenu la majorité seront inscrits 
sur une liste qui sera placée sous une enve- 
loppe spéciale, envoyée à cet effet par la 
‘aise nationale de crédit agricole 
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Cette enveloppe sera cachette et ne devra 
mentionner d’autres indications que celles qui 


y seront portées par la caisse nationale de 
crédit agricole. 

Elle sera enfermée ensuile, ainsi qu'un ex- 
trait du pro ds-verbal de la réunion du conseil 
d'administration de la caisse régiona!e, dans 
une deuxième enveloppe, qui sera cachelée 
par le président de la caisse régionale et en- 


voyée aussitôt à M. le ministre de l'agri- 
culture (caisse nationale de crédit à ole, 


HN, rue Las Cases, Paris 

L'extrait du procès-verbal devra mentionner 
l'heure de l'ouverture et de la fermelur 
scrutin et le nombre des votants présents, 

Seront considérés comme nuls les plis qui 
ne seront pas parvenus au minisièére de 
l'agriculture avant la réunion de la commis- 
sion prévue à l'article ci-après. 


Art. 8 — Le dépouillement des votes des 


£aisses régionales aura lieu par les soins 
d'une Comimission conslitute ainsi qu'il est 
prévu à l'article 49 du décret du 9 févrner 
1921, modifié par l'article 3 du décret du 


12 septembre 

Les membres de celle commission 
par arrêté ministériel. 

La commission se réunira le vendredi 2 d«£- 
cembre 1919 à la eaisse nationale de crédit 
agricole pour procéder au dépouillement du 
vole. 

Art, 9 — Les noms des caisses régionales 
qui auront pris part au vole seront cmargés 
sur une liste établie à l'avance et conforme 
à celle publite au Journal officiel, conmune 
il est prévu à l'article 2 ci-dessus. 

Deux scrutateurs, choisis parmi les mem- 
bres de la commission, procéderont au dé- 
pouillement, de façon que le secret du vote 
soit assuré, 

ls dresseront un procès-verbal des opéra- 
tions de la commission qui, après avoir été 
signé par les meenbres présents de Ja com- 
mission, sera soumis à l'approbation da mi- 
nistre de l'agriculiure. 

Le résuilat de l'élection sera publié au 
Journal officiel. 

Art. 10. — Seront proclamés élus les douze 
candidats qui auront obtenu le plus de voix. 

En cas d'égalité de suffrages, l'élection scra 
acquise au candidat le plus âgé. 

Les dispositions de l'article 6 du présent 
arrêté sont applicables aux bulletins de vote 
contenus dans les enveloppes envoyées par 
les caisses régionales. 

Les bulletins de vote 
servés pendant trois mois. 

Art, {1. — En cas de pourvoi contre les 
opérations électorales, dans les conditions 
prévues par l’article 52 du décret du 9 février 
1921, les délégués proclamés élus par la com- 
mission exerceront leur mandat en attendant 
ia décision à intervenir. 

Art. 12. — Le directeur général de la 
caisse nationale de crédit agricole est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1949. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN ENRIHARD. 


- 9 &- 


seront 


valables con- 


Conditions dans lesquelles les caisses régio- 
nales de crédit agricole mutuel procéderont 
à l'élection de leurs dix délégués au comité 
spécial du fonds commun de garantie, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi modifiée du 5 août 1920 sur le 
crédit mutuel et la coopération agriéoles ; 

Vu le décret du 29 avril 1910 portant codi- 
filcation des législatives régissant 
le crédit mutuel et la coopération agricoles et 
notamment l'article 99 reproduisant les dispo- 
sitions de l’article 5 du décret-loi du 28 sep- 
tembre 1935; 

Vu l’article 2 du décret du 24 septembre 
1937 relatif à l’organisation du fonds commun 
de garantie entre les caisses régionales de eré- 
dit agricole mutuel prévu par l’article 5 du 
décret-loi du 28 septembre 1935 modiffé par le 
décret du 22 novembre 1939; 
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Vu l'article 37 æt les articles 45 à 52 du s Ardèche. Caisse régionale de crédit agri- 


Gécret modifié dn 9 février 49% puorlant rè- 
glernent d'administralion pabligue et déter- 
minant les conditions d'application de la loi 
du 5 août 192%: 

Vu J'arrûlé dn 12 octobre 1959 relatif à 
l'élection des déiigues des cuisses régionales 
de crédit agricole muluel à la corurnission 
plénière de la cuisse nationale de crédit agri- 
<ole, 


Arrête : 


Art. for, — Des Elections auront lieu le di- 
manche 27 novembre 1919, en vue de la 
désignation des dix représentants des caisses 
régionales do crédit agricole mutuel au comité 
spécial prévu par l'article 99 du texte annexé 
au décret du 29 avril 1910 relaUf à la consti- 
tution d'un fonds commun de garantie entre 
les cuisses régionales de crédit agricole mu- 
luel, par «pplication de l'article ? du décret 
du 21 septembre 1037, dans les conditions pré- 
vues à l'article 27 et aux articles 43 à 52 du 
décret modifié poriant règlement d'adminis- 
{ration publique du 9 février 4921. 

Le mandat des membres sortants peut être 
renouvé 6. 


Art. 2? — La liste des caisses régionales 
appelées à prendre part au vote sera publiée 


au Journal officiel en rnëme temps que le 
présent arrêté. 
Chaque caisse régionale ayant reçu des 


avances de J'Etat aura droit à une woix, 

Art. % — Les modalités de l'élection des 
dix représentants des caisses régionales de 
crédit agricole mutuel audit comité seront les 
mêmes que celles prévues par l'arrèlé dun 
42 octobre 1949 relatif à l'élection des délé- 

és de ces caisses à la commission plénière 

e la caisse nationale de crédit agricole 

Art. 4 — Le directeur général de la caisse 
nationale de crédit agricole est chargé 
l'exécution du présent arrèté 

Fait à Parts, le 13 octobre 1949, 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par dtKgation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD. 


+2 


Administration centrale, 


Par arrêté du 2% octobre 1949, conformé- 
ment à l’article 4 du décret du 11 janvier 
4949, Mme Gerard (Murie-Rose) est nommée 
secrétaire d’administratlon de 2° classe, 
der échelon, à compter du fe octobre 1949 
ancienneté comptant pour l'avancement 
‘échelon: 8 mois 4 jours). 

L'intéressée sera soumise à une riode 
d'essai d’une durée d’un an. Pendant cette 
période elle devra cotiser pour la retraite. 


Liste des caisses régionales de crédit agricole 
mutuel appelées à participer aux élections 
prévues par les arrêtés des 12 et 13 octo- 
bre 1949. 


— Caisse réglonale de crédit agricole 
mutuel de l'Ain, 32, cours de Verdun, à 
Bourg-en-Bresse. 

Aisne, — Caisse réglonale de crédit agricole 
rautuel de l'Aisne, 47, rue du Cloître, à 
Laon. 

Allier. — Caisse régionale bourbonnaise de 
crédit agricole muiuel, 29, place d'Ailier, et 
rue Datas, & Moulins 

Alpes (Busses-). — Caisse régionuls de crédit 
agricole mutuel des Basses-Alpes, 42, boule- 
vurd Casimir-Pellouller, à Manosque. 

Alpes (Hautes). — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel des HautesAlpes, caserne 
Desmichels, Gap. 

Alpes Mariümes. — Caisse régionale de cré- 

t agricole mutuel des Alpes Maritimes, 
4, rue Foncet, à Nice. 


28 Octobre 


cole rmuluel de l’Ardèchie, #, rue du Théa- 
tre, à Privus. 

Ardennes, — Caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel des Ardennes, avenue Fo- 
rest, à Charleviile. 

Ariège. — Caisse régionale de crédit agricole 
gr de j'Ariège, 9, faubourg Planissoles, 
à O1X. 


Aube. — Caisse. régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Aube, 5, rue de la Monnaie, à 
Troyes. 


Aude. — Caisse régionale de crédit agricole 
mulue] de l'Aude, 22, rue Aimé-Ramond, à 
Carcassonne. 

Aveyron, — Caisse régionale de crédit agrl- 
coie muluel de l'Aveyron, 10, rue Pasteur, 
à Rodez. 

Bouches-du-Rhône. — Caisse régionale de cré- 
dit agricole mutuel des Bouches-du-Rhône, 
2, plan de la Cour, à Arles. 


Calvados. — (Caisse régionale de crédif agri- 
cole muluel du centre de Ja Normandie, 


avenue Alberi-Sorel, cité administrative, ba- 
raquerment no 11, à Caen. 

Cantal. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Cantal, 1%, place de l'Hôtel-de- 
Ville, à Aurillac. 

Charcnie, — Caisse régionale de crédit agri- 
cole nrutuei de la Charente, 68, avenue 
Garnbetla, à Angouléme. 

Charente-Maritime. — (Caisse régionale de 
crédit agricole de la Charente-Mari- 


time, 31, avenue Gambeïta, à Saintes. 
Cher, — Caisse régionale de crédit agricole 


mutuel du Cher, 18, rue Litiré, à Bourges. 


Corrèze. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Corrèze, 4, quai Edmond-Per- 
rier, à Tulle. 

Corsé, — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Corse, 4, rue du Sergent-Casa- 
longa, Ajaccio 

Côte-d'Or, — Caisse régionale de crédit agrt- 
cole muluel de la Côte-d'Or, 4, place de la 
Banque, à Dijon. 


Côtes-du-Nord. Caisse régionole de crédit 
agrivole mutuel des Côtes-du-Nord, 9, rue 
du à Saintt-Brieuc, 


Creuse. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Creuse, maison de l'agricul- 
ture, rue Marlinet, à Guéret. 


Dordogne. — Caisse régionale de crédit agri- 
cole muluel de la Dordogne, 78, rue Neuve- 
d'Argenson, à Bergerac. 


Doubs. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Doubs, 3, rue Delavelle, à Be- 
sançon. 


Drôme. — Caisse régionale de crédit agricole 
de la Drôme, 57, avenue Victor-Ilugo, à 
Valence, 

Eure. — ÆŒaisse régionale de crédit agricole 
mutuel de Eure, rue de Grenoble, à 
Evreux. 


Eure-et-Loir. Cüisse régionale de crédit 
agricole muluel de Ja Beauce et du Perche, 
4, rue Daniel-Boutet, à Chartres. 


Finistère. — Caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel du Finistère, 31, rue de Douar- 
nenez, à Quimper. 


Gard. — [Caisse régionale de crédit agricole 
rautuel du Gard, 144, boulevard des Arènes, 
à Nimes. 

Garonne (llaute-}. — Caisse régionale de cré- 

dit agricole mutuel de Toulouse, 9, rue 

Ozenne, à Toulouse. 


Gers. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Gers, rue Gambella, à Auch. 


Gironde, — (Caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel de la Gironde, 42, rue Esprit- 
des-Lois, à Bordeaux. 


Gironde. — Caisse régionale de crédit agri- 

cole mutuel du Libournais, 4, avenug du 

Maréchal-Foch, à Libourne, 

Hérault, — Caisse régionale e crédit agricole 
mutuel du Midi, ?, rue Jules-Ferry, à Mont- 

peillier, 


Ille-et-Vilaine, — Caisse régionale de 
vard de la Liberté, à Rennes. à 

Inûre. — Caisse régionale de crédit 
mutuel de l'Indre, 8, rue de La Poste, à 
Châteauroux. 

Indre-et-Loire. — (Caisse de 
agricole mutuel d’Indreæf-Loire, 9, 
l'Archevêché, à Tours. 

Isère. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Dauphiné, 1, rue du Musée, à 
Vienne. 


crédit 
da 


Isère, — Caisse régionale de crédit agricos 
mutuel de Grenoble, 6, eue Lesdiguieres à 
Grenoble. 

Jura. —- Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Jura, maison de l'agricultur 
26, boulevard Gambetta, à Lons-le-Saurier, 


Jura. — Caisse régionale de crédit acr! 


rauiuc! de Bourgogne et de 
6, Burbarine, à Salins. 

Landes. — Caïsso régionale de crédit agricolg 
mutuel du Sud-Ouest, rue de l'Hôtel-Cc-Vile, 


à Aire-sur-l’Adour. 

Loir-et-Cher. — Caisse régionale de crédit agrl. 
cole mutuel Loir-et-Cher, 5, mue de la 
Paix, à Blois. 

Loire. — Caisse régionale de erédit agricole 
mutuel de la Loire, 18, boulevam Lacheze, 
à Montbrison, 

Loire {llaute-), — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Haute-Loire, 7, rue des 
Capucins, le Puy. 

Loire-Inférieure, — Caisse régionale Ge crédit 
agricole aœutuel de la Loire-Intérieure, 
rue Beau-Sojleil, à Nantes. 

Loiret, — Caisse régionale de crédit agricols 
mutuel du Loiret, 23, rue Théophile-Choltet, 
à Orléans. 

Lot. — Caisse régionale de crédit agricois 

mutuel du Lot, 24, rue Président-Wilson, à 
Cahors. 

Lot-et-Garonne, — Caisse régionale de crédit 
agr: e mutuel de Lot-et-Garomne, 408, bou- 
leyard Carnot, à Agen. 

Lozère. — Caisse régionale de crédit agricole 
routuel de la Lézère, 5, avenue Paul-Dourmer, 
à Mende. 

Maine-et-Loire. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de Maine-et-Loire, 6 bis, rue 
des Arènes, à Angers. 

Manche. — Caisse régionale de crédit agricole 
muluel de la Manche, route de Bayeux, à 
Saïnt-L0. 

Marne, — Caisse régionale de crédit agricoie 
mutuel de la Marne, de l'Aisne æt des 
Ardennes, 46, rue de Talieyrand, à Reims. 

Marne. — Caisse régionale de crédit agricola 
mutuel de Châlons-sur-Marne, 7, Cours d'Or 
méeson, à Châlons-sur-Marne. 


Marne (Haute-). — Galsse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Haute-Marne, 24, place 
Diderot, à Langres. 

Mayenne. — Caisse régionale de crédit agrl- 
colle mutuel de la Mayenne, 43, rue des Fos 
sés, à Laval. 


Meurthe-et-Moselle. — Gaisse régionales de cré- 
Meuse — Caisse A. de crédit agricole 
Marbihan. — Caisse régionale de erédi 

Moselle. — Caisse nale de crédit cols 
Nièvre. — Caisse régionale de crédit agricole 
Nord, — Caisse régionale de crédit agricole 
Nord. — Caisse régionale de crédit agricole 


dit agricole mutuel de l'Est, 24, avenue de 
Strasbourg, à Nancy. 

mutuel de la , 6, rue Rousseau, à 
Bar-le-Duc, 

Cole mutuel du Morbihan, 20, rue de Œ, 
à Vannes. 

mutuel de la Moselle, place Saint-Thiébault, 
1, rue d’Asfeld, à Melz. 

mutuel de la Nièvre, 24, rue des Mercierr, 
à Nevers. 

mutuel de Like, 7, rue de Tenremonde, k 
Lille. 

mutuel du Cambrésis, 27, rue de Nice, à 
Cambrai. 
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oise. — Caisse régionale de crédit agricols 
natuel de l'Oise, 7, rue du Païais-de-Justce, 
à Beauvais. 

orne. — Caisse régiona'e de crédit agricole 
“mutuel de l'Orne, 53, rue du Jeudi, 
Alençon. 

pas-de-Calais. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel! du Pas-de-Calais, 9 à 45, 
Grand’Place, à Arras. 


Puy-de-Dôme. — Caisse régionale de crédit 
avricoe mutuel du Puy-de-Dôme, 5, rue de 
la Treille, à Clermont-Ferrand. 

pyrénées (Basses-). — (Caisse régionale de 
‘ercdit agricole mutuel des Basses-Pyrénées, 
7, rue Alfred-de-Lassence, à Pau. 


Pyrénées (Hautes-). — Caisse régionale de 
‘crédit agricole mutuel de Tarbes, 2, place 
du Foirail et 4, rue Arago, à Tarbes. 

pyrénées-Orientales. — Caisse régionale de 

‘crédit agricole mutuel des Pyrénées-Orien- 
tules, 4, rue André-Bosch, à Perpignan. 


Rhin (Bas-). — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel du Bas-Rhin, cité adminis- 
tralive, ?, rue de l’Hôpital-Militaire, à Stras- 
bourg. 

Rhin (Haut-}. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel du Haut-Rhin, 1, avenue 
Foch, à Coimar. 

Belfort, — Caisse régionale de crédit agricole 
muluel du territoire de Belfort, 5, rue Maza- 
rin, à Belfort. 

Rhône. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Fhône, 119, rue Pierre-Corneille, 
à Lyon. 

Rhône, — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel du Sud-Est, 43, place Anlonin-Gourju, 
à Lyon (2°). 

Saône (Haute-)}. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la ltaute-Saône, 7, rue 
Grosjean, à Vesoul. 


Saône-et-Loire. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de Saône-et-Loire, 25, rue 
Viclor-Hugo, à Mâcon. 

Sarthe, — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Sarthe, 30, rue Paul-Ligneul, 
le Mans. 


Savoie. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Savoie, 2, place du Château, 
à Chambéry. 


Savoie (Haute-). — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuei de la Haute-Savoie, 15, rue 
de la Gare, à Annemasse. 

Seine. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Ile-de-France, 41, rue de Belle- 
chasse, à Paris (%). 

Seine-Inférieure. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Haute-Normandie, 
22, rue de Crosne, à Rouen. 


Seine-et-Marne, — Caisse régionale de crédit 
mutuel de la Brie, 7, rue Saint-Christophe, 
à Meaux. 

Seine-et-Oise. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutnel de Seine-et-Oise, 2 bis, rue 
de la Porte-Dorée, à Etampes. 

Sères (Deux-). — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel des Deux-Sèvres, 15, rue 
Yver, à Niort. 

Somme, — Caisse de crédit agricole mutuel 
d'Amiens, 43, mail Albert-ler, à Amiens. 

Somme. — Caisse régionale de crédit agricole 
muiuel du Santerre, 31, rue Saint-Fursy, 
à Péronne, 


Tarn, — Caisse régionale de crédit agricole 
du Tarn, 42, place Jean-Jaurès, à 


Tarn-et-Garonne. — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de Tarn-et-Garonne, allées 
de Mortarieu, à Montauban. 


Var. — Caisse régionale de crédit agricole mu- 
luel du Var, 16, place de la Victoire, à 
Draguignan. 

Vaucluse, — Caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel d’Avignon, 81 bis, rue Joseph- 
Vernet, à Avignon. 


Vendée, — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Vendée, 1, rue des Sables, à 
Ja Roche-sur-Yon. 


Vienne. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutînel de la Vienne, 14%, rue Scheurer- 
Kestner, à Poitiers. 

Vienne (laute-). — Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Haute-Vienne, 52, ave- 
nue de la Libération, à Limoges. 

Vosges. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Est, S, rue de la Louvière, à 
Epinal, 

Yonne. — Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Yonne, 2 bis, rue Marcelin- 
Berthelot, à Auxerre. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1919 M. le 
docteur Bridgmann, chargé de mission à l'ad- 
Mministralion centrale du ministère de la santé 

ublique et de la population, est intégré dans 
e corps de l'inspection de la santé, en qualité 
de médecin inspecteur principal, à compter 
du 1er novembre 1949. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1949, M. le 
docteur Lembhrez, médecin principal de la 
marine, en position de mission hors cadres 
auprès du ministère de la santé publique et 
de la popuiation et chargé des fonctions de 
directeur de la 5e circonscription sanitaire de 
Marseile, est intégré dans le corps de l’ins- 
pection de la santé, en qualité de médecin 
inspecteur divisionnaire, à compter du {er jan- 
vier 1919. 

— 


Par arrêté en date du 11 octobre 1949: 
1° Ont été inscrits au tableau d'avancement 
pour l’année 1949, en vue d’une promotion au 
grade de médecin inspecteur divisionnaire de 
a santé, les médecins inspecteurs principaux 
de la santé dont les noms suivent: 
1 MM.le docteur Jouvelet, directeur départe- 
mental de la santé du Puy-de-Dôme. 
2 le docteur Bapt, directeur départemen- 
tal de la santé de la Haute-Vienne 
Petit Maire, en service dé- 
aché. 
le docteur Merle, directeur départe- 
mental de la santé de la Manche, 
le docteur Roussel, en service détaché. 
le docteur Vielte, directeur départe- 
mental de la santé de Maine-et-Loire. 
le docteur Ahbal, directeur départemen- 
tal de la santé des Landes. 
le dosteur Robini, en service détaché. 


1 Or 


20 Ont 616 inscrits au tableau d'avancement 
pour l’année 1949, en vue d’une promotion au 
grade de médecin inspecteur principal, les 
médecins inspecteurs de la santé dont les 
noms suivent: 

1 MM.le docteur Serries (Lazèrce). 

2 le docteur Rodallec (Loire), 

3 Mie Je docteur Lequin (Nièvre). 

4 Muesle docteur Camus-Roubert (Haute- 
Loire). 

5 le docteur Favier (Aveyron). 

6 MM. le docteur Gueunier (Vienne). 

| le docteur Maumy (administration 
8 


centrale). 
le docteur Benech (Indre). 
9 le docteur Durin (Ariège). 
10 le docteur Rogez (Meuse), 
11 le docteur Bellec (Finistère). 
12 le docteur Regnault (Yonne). 
13 le docteur Jacques (Drôme). 


11 Mie le docteur Pougeoise (Somme). 

45 Mme le docteur Desse (Finistère). 

16 MM. le + oi Moncenix (en service déta- 
€ 


11 Je docteur Pocoule {en service déta- 
ché). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1949. 


A seize heures. — PUBLIQUE 
1. — Suite de la virification des pouvoirs 
Département de la Manche (rapport sup- 
plémentaire de M. Mauroux). 
Département de Saône-et-Loire (rapport 
supplémentaire de M. Garet). 

2. — Discussion des conclusions du rapport 
n° 8239 de la commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation 
de poursuites (no 8157) concernant M. de 
Recy. (M. Pierrard, rapporteur.) 

3. — Fixation de l’ordre du jour. 


Réunions de commissions 
du vendredi 28 octobre 1949, 


Commission de complabilité, à dix heures. 
— Local ne 221. 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du jeudi 21 octobre 19. 


Présents. — MM. Aubame, Cance, Cayol, 
Gouge, Guiguen, Guilbert, Guitton, Hamon 
(Mar£el), Laurelli. Mazier, Monjaret, Prigent 
(Robert) ‘Nord), Ramarony, Reeb, Rencurel, 
Schmitt (René) (Manche), 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANYÉE 1949 


Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 27 octobre 1949. 
Présents. — MM. Baratgin, Bolifraud, Brl- 
zard, Estève, Gadoin, Grenier (Jean-Marie), 
Mme Roche (Marie), 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de La proposition de 
M. Julien et des membres du groupe socia- 
liste S. F. L O. et apparentés tendant à invi- 
ter le Gouvernement à organiser une enquête 
sur les connaissances et les opinions des 
Français en ce qui concerne les pays et les 

roblèmes d’outreaner. (N°s 53 et 197, année 

919. — Mme Malroux, rapporteur.) 

2. — Discussion de Ja proposition de 
M. Tetau et des mermibres du groupe socialiste 
S. F. 1 O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures nécessaires en vue d'élaborer un pro- 
grarame de développement de la production 
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aurifére de la Haute-Guinée, programme basé 
sur l'amélioration des méthodes æextractives 


employées par es mineurs autochtones, 
[Nes 1446 et 295, année 1949, — M, Montrat, 


capporteur.) 

3. — Discussion de la proposition Ce M. Bor- 
res ct des membres du groupe des indépen- 
gants d'outre-mer, tendant à inviter le Gou- 
vernement à compléter la liste des membres 
du comnité national du tourisme par des repré- 
sentonts de l'assemblée de l'Union française. 
{Nos 4% et 222, année 1949. — M. Junillon, 
fapporteur.) 

4. — Discussion de la demande @’avis, trans- 
oise par M. le président de l’Assemblée natio- 
male, sur la proposition de loi de M. Saïd 
Mohiancd Cheikh et plusieurs de ses collègues, 
dépulés, tendant à modifier l’article de la 
Doi da 9 mai 1946 relative à l'autonomie admi- 
histralive et finanrière des Comores, (Nos 410 
215, annce 49%9, — M. Boussenot, rappor- 
eur. 


Convocation de commission. 


La commission des relations extérieures se 
réunira le mercredi 2 novembre 1919, à qua- 
dorze heures trente (local n° 317): 

I, —— Nomination d'un rapporteur pour avis: 
Proposition (no 488, année 1949) de M. Corval 
tendant à créer un office de la radiodiffusion 
de l'Union française, avec la collaboration de 
da radiodiffusion française et en accord avec 
les assernblies représentatives des territoires 
d'outre-mer, ainsi qu'avec les Etats associés. 

JI. — Nomination d’un rapporteur: propo- 
Bilion (n° 481, année 1%49) <e M. Georges 
Riond tendant à l'envoi d’une mission d'infor- 
mallon dans les comptoirs français des Indes. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours en 
vue de la nomination d'architectes des 
Lütinents de France. 


Un concours sur titres et sur épreuves est 
ouvert au ministère de l'éducation nationale, 
direction de l'architecture, en vue de la nomi- 
nation d'architectes des bâtiments de France, 
chefs d'agences pour l'entretien des bati- 
ments civils et palais nationaux (Paris, Seine 
et Seine-et-Oise), 

Le nombre des places mises au concours 
est de deux (dont une réservée aux bénéfi- 
ciaires de l'ordonnance du 15 juin 1945). 

Les candidats doivent être inscrits à l’ordre 
des architectes, Is doivent être âgés de vingt- 
cinq ans au moins. Les candidats admis, qui 
sont âgés de plus de trente-cinq ans, sont 
nominés en qualité de stagiaires. Ceux qui 
ont moins de trente<inq ans sont nommés en 
gualité de contractuels, 

L'échelle des traitements des titulaires est 
de 400 - G00 en quatre échelons (traitement 
b0M4.000 à 734.000). 

Le traitement des architectes stagiaires est 
égal au traitement de début, La durée du 
stage est au minimum d'un an. 

Les contractuels perçoivent une rémunéra- 
annuelle variant suivant l'âge des inté- 
ressés. 

A ces irailements s'ajoutent l'indemnité de 
résidence familiale et, le cas échéant, les in- 
demnités de caractère familial. 

Les fonctions d'architecte chef d'agence 
Ben! incompatibles avec l'exercice de 
fession à ütre privé. Les architectes chets 
d'agence peuvent toutefois être autorisés + 
décision spéciale, et dans la mesure où les 
nécessités du service ne s’y opposent pas, à 
Qtre chargé de travaux déterminés, pour le 
rompte d'une cœollectivité genes. 

Les architectes désirant faire acte de candi- 
üature sont invités à adresser le plus tôt pos- 
sible et au plus tan le 45 décembre 19%, leur 
demande à la direction de l'architecture, bu- 
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reau du personnel, geslion et contrôle finan- 
cier, 3, rue de Valois, l'aris (4). Elle devra 
être accompagnée d'un curriculum vîtæ indi- 
quant en particulier leurs titres et diplômes, 
les principaux travaux exécutés, les récom- 
penses obtenues dans les concours publics. 

Les candidats pourront obtenir tous rensei- 
gnements complémentaires, notamment sur le 
détail des attributions, les conditions d'avan- 
cement et la naiure des épreuves à l'adresse 
ci-dessus indiquée. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision no 6 du % octobre 1949 
relative à l'utilisation de l'électricité, 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 14949 relatif à l’uti- 
lisation de l'électricité, mocifié par les arrêtés 
des 153 août, 15 septembre et 19 octobre 1919, 

Décide : 

Article unique, — En raison de l'impossi- 
bilité matérielle d'augraenter la <harge du 
réseau pendant les jours ouvrables, la récu- 
pération de l'énergie électrique non utilisée 
pendant les jours fériés du mardi ter novembre 
1919 et du vendredi 41 novembre 194, par les 
établissements industriels, ne pourra avoir lieu 
que les dimanches, dans les conuilions indi- 
quées ci-après: 


a) Récupération du 4er 


Groupe A: novembre, 
Groupe B: 13 novembre, 
Groupe C: 20 novembre, 
Group: E: 27 novembre. 
Groupe F: 4 décembre. 


b) Récupération du 11 
Groupe A: 20 novembre, 
Groupe C: 4 décemire, 
Groupe D: 27 novembre, 
Groupe E: 11 décerubre, 
Groupe F: 13 novembre. 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET. 


novembre 1919, 


novembre 1919. 


Ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de blés boulés 
ou cariés, 


Il est ouvert à l’exportalion un contingent 
de 5.000 t de blés boutés ou cariés. 

Les exportateurs devront présenter leurs 
demandes de licences d'exportation, établies 
dans les formes habituelles, à l'office national 
interprofessionnel des céréales {6° bureau), 
21, avenue Bosquet, Paris (7%). 

Ces demandes devront préciser le lieu de 
stockage des lots à exporter, le nom et 
l'adresse des organismes stockeurs détenteurs. 
Elles devront, en outre, être accampagnées 
d'un certificat, délivré par le comité départe- 
mental des céréales, attestant que le lot visé 
est effectivement composé de bKs boutés ou 
cariés 

Ne pourront donner lieu à délivrance de 
licence que les demandes déposées avant le 
31 décembre 1949. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d assurances L'Anonima 
Jnlortuni, ayant son siège à Milan, à cessé, 
à partir du 4er janvier 1912, d’avoir auprès du 
service de l'enregistrement un représentant 
responsable du payement des taxes et péna- 
liltés pouvant Être exigibles à raison de 
l'agence établie au Havre, 431, boulevard de 
Strasbourg, pour les assurances contre les ris- 
ques de transports et dont les opérations 
s'étendaient à la Frame métrapolitaine et à 
l'Algériè, 


| 


Ministère des firiances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-troifième tranche de 
la loterie nationale 3%49 a eu lieu à Chalon. 
sur-Saûne (Saône-et-Loire), le 26 octobre 44,9 
à 20 heures 


Les numéros se terminant par: 


Série A, Série B, 

O gagnent 1.000 F. 1.000 F, 

6 1.000 1.000 F. 

68 1.500 F. 2.500 

95 2.000 3.000 

06 — 3.006 F. 4.000 F 

08 4.60 F. 5.000 F. 

328 = 5.000 F. 10.000 F. 
439 7.000 F. 12.000 
224 8.000 15.060 F 
576 10.000 F. 20.090 
0.902 20.000 F. 30.000 F. 
3.028 20.000 F. 30.000 F. 
6.878 20.000 F. 30.000 
0.783 _ 30.000 F. 40.000 F. 
2.995 30.000 F. 40.000 F, 
1.956 En 40.800 F. 50.000 F 
6.527 < 40.000 F. 59.000 F. 
7.529 50.000 F. 60.000 
9.072 60.000 F. 80.000 
3.603 = 90.000 F. 100.000 F. 
18.618 100.000 F. 120.090 
46.136 100.000 F. 120.000 
48.653 108.000 F. 120.000 
68.361 100.000 F. 120.000 
75.528 100.000 F. 120.000 
05.922 _— 200.000 F. 150.000 !. 
50.756 200.000 F. 150.000 F. 
74.881 200.000 F. 150.000 F. 
56.143 — 300.000 F. 175.000 F. 
70.301 300.000 F. 475.000 
32.129 — 400.009 F. 209.000 

Les billets portant les numéros; 

Série À, Série PL. 
C77918 gagnent 1/000.000 F. 500.000 F. 
150.783  1-000.000 F, 500.000 
154.354 1.000.000 F. 500.000 
228.673 — 1.000.000 F. 500.000 F. 
039.655 — ‘2.000.000 F. 600,000 | . 
033.699 — 5.000.000 F, 1.000.000 F. 
283.693 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
188.859 — 15.000.000 F. 7.500.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le jeudi 3 no- 
vembre 4949 à Montrouge (Seine). 


Paris, — Imp. dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pinns CASSAGNEAU, 
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BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 
Or affecté en garantie {convention du 17 novembre 1%47 ct foi du nov 


Bon TE Trésur remboursable ea or (convention du 11 novembre 4937 et loi du 22 novembre 
Bon du Trésor né gociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de :a Banque nationale 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au funds monétaire international et 
au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 


Avances au fonds de stabilisation des changes onvention ‘du 27 eus 
Portefeulle commercial et d'effets publics : 
Lfets escompiés sur la » 
Eifets garantis par l'office des céréales (loi du 13 août 1926, dée rel du 
29 juillet 1929, loi du 19 mai 1941)........... enenmesssesensmmmcses  20.806.152.000 » 
Effets négociables et autres emplois à court terme à 
Etfets négociables achetés en France décret du 1% juin 
avances à trente jours an maximum sur effets publics à échéance déterminée 2 n'excédant 


Dons du Trésor né gociables iconvention du 11 avrii 1916 approuvée par la lai du 9 mai 
rage À convention du 24 juin 1947 pee par la :oi du 26 juin 1947 et convention 
du 28 août 1915 approuvée par la joi du 4 seplemhre 

Bons négociables de la caisse autonome d’amerlissement (conventions des 22 juin 1928 

Prêts sans intérêts à l'Élat (jei du 9 juin 1857: convention du 29 mars 1878; loi du 13 juin 
187 3 prorogée: lais des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 
2 juin 1923: convention du 12 novembre 1958; décret du 12 novembre 1%%8; convention 
du 25 mars 1945: loi du 29 mars 1947)............... 

Avances provisoires à F'Btat ‘convention du 2 septembre 19938 approuvée par le décret du 
je septembre 1938, convention du 29 février 1940 approuvée ge le décret du 29 février 
1916, conventian du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1930, convention du 
8 juin 1944 a par Ja lui du 15 juillet convention du 21 juin 1947 approuvée 
par la loi du 26 juin 1947, convention du septembre 1947 tune par Île 

Avances provisoires consentiez à l'Etat en vue du payement des dé penses ‘d'entretien des 
troupes allemandes d’oceupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
% décembre 1930, 20 février, 3 avrit, 10 mai, ft juin, 41 septembre, 27 novembre 
et 26 décembre -1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 11 septembre et 19 novembre 1942 
24 janvier, 31 mars, 8 juillet, 3 septembre, 16 décembre 1943, #3 mars, #7 mai et 

Rentes pourvues d'afféetalions spéciales doi du 17 mai 1831; décrets des 27 avril et 


PASSIF 


Bénéfires en addition au capital (lois des 9 juin 1837 et 47 novembre 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 rai 1Si8 : loi du 
Ensasements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor a 72.220.343 » 
Compte courant de la caisse autonome d° 123.7841.182 » 
Comptes courants et comptes de dépôts de 126.386.662.819 » 
et antres engagements à 1.648.685.293 » 


AU 


20 OCTOBRE 1949 


19 
299.213.777.619 
1.962.163.017 


50.000.090 .080 


457.500 . 00.000 


425.000 .000 . 009 


112,980. 750 
4.000.000 
20.89t.517.96% 


4.355.905. 240 


AU 
13 OCTOBRE 1949 


14.099 


584.119 


65.000. 
5.002 .5: 


50.000 


157 .8C0.009.000 


182.700 000 
300. 231.154 
2.105.750 
4.00%). 000 


204.292. 068.520 


128.294 . 262.570 
22.29.912.088 » 
155.25. » 


152.500 .009 
303.2. 


4.000.000 


1.219.592. 


12.2 23. 


2 162.7 


TAUX DES OPERATIONS 
à 4/2 Le Gouverneur la Ba 
Achat des ellets publics dont l'échésnce n'excède nas trois UMGARTNER. 


= 


10777 | 
LE 
0 2.951.061.3:8 » 2.951.061.578 
00 d.099.350.92 » 5.029.220. 802 
00 F. 12.000.900 12 000,00 000 » 
wr 
00 F, 000 » 
00 
00 F. 
00 F. | | 
00 FE. » 10.120.012 400 » | 
00 6.:03.103.000 » 8.6H1.20S.000 | 
| 
00 
| | 65.000.000 .00@ | 
» » | 
DO F. 
| 
| ; 000.000 » 
| || : : 
F. 
Fr. ; 125.000.000.000 » 
» 112.980 750 » 
0 F, 4.000.044) 
» 19.808.530.908 » 
or. 
» » 
2 Th » 
0 x, _ » » 
+ 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adiministration et les fermiers déclinent 


toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


SOCIÉTÉ CIVILE 


pour le recouvrement de rentes dues 


par la Compagnie du Chemin de fer du Kord 


Quatre-vingt-huilième tirage. 


Amortissement de 451 parts. 


Le quatre-vingt-huitième tirage de 451 parts, 
à amortir le 17 janvier 1950, a été effectué 
le 4 o’lobre 1949, à qualorze heures trente, 


en séance publique, au Comptoir national 
d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, 
399 982 1.163 1.606 1.964 1.984 
2.044 2.079 2.341 2,364 2,586 2,618 
2.800 2.989 3.063 3.234 3.596 3.708 
3.815 3.812 41.338 4.902 4.958 5.614 
6.138 G.312 6.528 6.534 6.952 6.998 
7.004 7.065 7.909 7.842 7.389 7.19 
8.009 8.390 9.126 9.133 9.163 9.244 
9.24% 9.262 9.269 9.524 9.883 10.333 
10.398 10.452 10.999 11.039 11.698 12.326 
13.907 14.178 11.790 14.931 15.128 16.057 
16.055 16.123 17.019 17.067 17.281 17.656 
17.659 18.047 18.311 18.450 18.760 19.074 
20.170 20.569 21.152 921.159 21.390 21.948 
22,314 22,534 23.032 23.080 23.105 23151 
23.296 23.483 23.534 24.008 24.509 24.714 
25.081 25.09% 25.443 25.504 25.520 25.848 
26.212 26.288 26.462 26.679 26.687 26.%6 
27.672 27,831 27,983 928.196 28.585 28,739 
28.766 29.163 29.959 29.963 30,11» 30.839 
30.920 32.013 32.418 932.958 33.078 33.782 
34.122 34.362 34.400 34.591 34.636 35.192 
995.746 35.923 36.519 36.566 37.088 
7.842 98.510 38.568 38.644 38.899 39,908 
39.485 99.852 40.199 40,272 40.702 40.808 
40.982 41.128 42.026 42,955 42.374 42.751 
13.186 43.818 44.081 41.419 44.165 44.688 
41.919 45.943 45.252 45.374 45.620 47.111 
47.224 47.955 47.475 471.646 48.105 
48.391 48.467 48.540 48.598 48.774 49.090 
49.418 40.453 49.505 49.627 49.876 49.939 
50.606 50.745 50,864 50.999 51.141 51.421 
51.516 51.585 52,077 52,134 52.142 59.985 
52.478 03.334 53.542 53.607 53.691 53.835 
04.230 054.404 54.580 54.7 59.596 56.009 
57.257 957.309 57.596 57.753 58.639 58.672 
58.807 58.858 58.059 59.019 59,088 59.854 
09.95 99,952 (60.696 60,7% 61.175 61.384 
61.655 62,160 62,184 62.28 62,611 62.754 
693.077 63,158 63.401 63.906 63.928 64,038 
61.087 61.323 64.525 64,660 64.908 65.330 
65.520 66.212 66.394 66.818 67.075 
67.080 67.494 67.520 67.671 67.839 68.073 
68.294 68.400 68.722 68.906 69.237 69.277 
69.3S4 69.830 70.992 71.000 71.210 71.79 
71.947 72.043 72.771 72.93 73.087 73.662 
74.208 74.470 74.511 75.134 70.803 76.578 
16.839 76.937 71.085 77.254 77.023 71.709 
71.963 78.260 78.921 79.582 80.278 80.676 
80.980 81.711 81.727 RAS 63.178 83.949 


.268 85.397 
94.587 
5.826 
.484 96.650 
S.h31 
.173 99,641 
.075 
.668 


110. 
» 111.276 
112.605 
9 113. 
114. 
116.97 
118. 
119.432 
120.7 
121, 


122.37 


117.422 
119.036 
120.233 
121.529 
122.205 


La liste des numéros restant à rembourser 
sur les tirages précédents a été publiée au 
Journal officiel du 30 avril 1948. 


SOCIETE LA MURE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 115.894.000 F 
SOCIAL: 79, RUE SAINT-LAZARE, PARIS 


SIÈGE ADMINISTRATIF : 
17, AVENUE D'ALSACE-LORRAINE, À GRENOBLE 


R. C.: Paris 226495 B; Grenoble 12844. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F émises en 1943. 


Sixième amortissement du 1° décembre 1949. 


Usant de J« faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la société a procédé 
aux rachats en Bourse des 60 obligations de- 
vant être amorties le {er décembre 1919. 


Numéro de l'obligation restant à rembourser 
à fin septembre 1949, tirage du 16 octobre 
1944 (premier amortissement). 

632 
Cette obligation est remboursable au pair 
dans tous les sièges et succursales de la 


banque La Prudence et du Comptoir rational 
d'escompte de Paris. 


Manufacture de Machines du Haut-Rhin 
(MANHURIN) 


Rectificatif au Journal officiel du 14 octo- 
bre 1949: page 10151, 3° colonne, au lieu de: 
« Obligations 5 1/4 0/0 de 5.000 F », lire: 
« Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F ». 


\ 
D'ADJUDICATIONS | 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


DIRECTION DES SERVICES POSTAUX 
DE LA RÉGION DE ROUEN 


APPEL A LA CONCURRENCE 


en vue de la conclusion de marchés 
de gré à.gré. 


Des marchés de gré à gré seront conclus 
en vue de l'attribution des travaux désignés 
ci-après à exécuter pour la reconstruction de 
l'hôtel des postes de Flers-de-'Orne (Orne). 


Désignation des lots. 


Lot no 2. — Parquets .......... (600.000 F. 
Lot no 4. — Couverture ........ 3.000.000 
Lot ne 5, — Plomberie sanitaire. 2,200,000 
Lot no 6. — Menuiserie bois... 2.409.000 
Lot no 7. — Menuiserie méta!- 

lique, serrurerie.. 4.500.000 
Lot n° 8. — Fumislerie ....... 100.600 
Lot no 9. — Carrelages, revète- 

2.000.000 
Lot n° 40. — Peinture, vilrerie... 3.400.000 
Lot no 17. — Stores ......:...... 200.000 


Les entrepreneurs qui demanderaient à fairs 
des offres sont priés d’en aviser pat corres- 
pondance, sur papier libre, le directeur des 
services postaux de la région de Rouen, 
6, boulevard de la Marne, auquel celte cor- 
réspondance devra parvenir le 23 novembre 
1919 au pius tard. 


Elle sera accompagnée des pièces ci-après 
énumérées : 

a) Deux certificats délivrés sur timbre par 
des hommes de l’art et ayant moins d’un an 
de date et une liste de références avec indi- 
cation de la date et du montant des travaux 
exécutés; 

b) Une pièce justiflant que le candidat 
est patenté pour l’année courante et pour la 
spécialité objet de l’appe: à la concurrence ; 

c) Une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent; 

d) Un certificat d’un organisme quaiiflé 
dépendant du ministère du travail el de la 
sécurité sociale attestant la régularité de la 
situation du candidat en matière de sécurité 
socia:e ; 

e) Une pièce justifiant qu'il appartient à 
l’une des professions dont relèvent les tra- 
vaux envisagés. 


Les entreprises figurant déjà sur une listo 
d'admissibilité des entrepreneurs autorisés à 
effectuer des travaux pour le compte de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones sont dispensées de la fournigure des 
pièces précilées. 

Tous renseignements comp:émentaires pour- 
ront être oblenus à l'adresse indiquée ci-des- 
sus, les jours ouvrables, de neuf heures à 


83.975 84.346 S4.350 85 

/ 85.479 85.728 85.743 86.138 86 
87.128 87.319 87.560 87.599 87 | de. 

T: ES.n08 59.20 89.291 90 | à 
92.199 92.374 93.193 93.983 91 | SE 

irages inanciers 94.712 95.087 95.501 95.527 95 | 

| 95.703 96.100 96.16 96.466 9% | 
96.857 98.130 98.182 98.200 98 
08.561 98.610 99,138 99.145 99 

100,403 101.444 102.075 102.200 102 
102.801 103.074 103.471 103.657 103.667 103.956 — 
104.210 105.320 1051412 105.781 106.009 106.106 

106225 106.175 106.527 107.021 107269 107.702 
108.059 105.180 108.293 108.397 108.314 108.65 
109.209 109.314 109.333 109.92 110.186 de. 
110.269 110,293 110.679 110.76 111.459 
111.629 111.743 111.005 112.06 0.620 | 4 
112.878 113.000 113.119 113.49 113.497 
114.014 114.29% 114.300 114.84 115.192 
115.947 115.397 116.192 116.63 117.307 — - 
117.919 117.335 117.56 118.684 
118.910 118.97» 119.05 119.556 
119.701 120.179 120.44 121.083 
121.268 121.463 121.74 122.006 4 
122.113 199.190 122.90 122.192 
122.527 
4 
| 
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Qutobre 197 JOURX 


, heures de quatorze heures à dix-sept 


; ‘sauf le samedi apès-midi}. 

Le rahier des charges impnsies 

reprereurs deg travaux de à 

astes, télégraphes et téléphones, ainsi 


“ve à ce document en date du 
jud'et peuvent être aëquis dans 
Le de poste prix de 109 F pour 
cahier des charges $ ‘nérales de à DUT 
Vvannese au cahier des chmr£ses ménmérres 


administrative: BuNefri offie des 
sostes, télégraphes et téléphores ne 


p. 412; Dulletin officiel de 4919, no 1971 
B? p. 12}. 


Ces à AE n! pelren: êlre- consullss dans 
toiles « 13 des léiéwapnes 


pement de ja suite dennée à leur 
Le directeur 
A. L'HOTrELIER. 


Secrétariat d'Etat aux nostes, télegraphes 
et tétephones. 


AVIS B’'ADJEBICATIGN 


| ration des postes, et 
nones procéderx par ad- 
j que restreinte au forfait et à 
l'entreprise générale des travaux de construc- 
tion de patil'ons d'habitation au centre radio- 
électrique de Calenzana (Corsc). 


L'entreprise générale graupe notamment: 


gros œnvre, bélon armé, eanabt- 
satinns, re vétemment, charpente, menuiserie, 
sexrurerie, quineaillerie, Co 
tre, zinguerie, plomberie, sanituire, peinture 
vurerie. 

Le mantant de ces travaux vien! d'étre éva- 
lé à environ 11.000.000 F. 

Pate limite de dépôt des dernandes d’adinis- 


demandes devront élre accompagnées 
des pières suivantes: eéertifisat antirentique 
cmstatint qualité de Francais du coneurrerrt, 
deux eertifirats sur détivrés par 
mes de Part de moins d'un an de date, certi- 
fiat patente en cours, certifirat alles 
tant régarité sitnation er matière sécurité 
pière justifiant que concurrent anpar- 
tent profession dont relèvent travaux en 
Visagés 

Torre renceigrements camp'émentaires pour- 
ront être obtenns à Lx dirertian des services 
radioéiectriques, 5, rue Froidevaux, Paris. 


Secrétariat d'Etat aux postes, islégraphes 
et tétéshones. 


AVIS D’ADSUDIC£LTEON 


Le novembre 1949, à heures, IL sera 
à Lx direction régionale des series 
postaux (palais Eommerre), mie di Pré- 
Baité, à Rennes (salle des eomunissions), par 
à fat ne th ef par appel offres 
(autres ser soumissions “achetées el an 
à Fatiribution des travaux de la 
Censtruction d’un hétel des postes à Douarne- 
nez (Finistère), 


Montant 
appreshnati. 

Lot — Terrissement, ma- — 

ciment armé, 

Eot ne 2, — Cheryente. . 
Lot no 3, — Couvertu: €, 

Lat ho — Menuiserie, quin- 


Lot no 5, — Peinture, vitrerie. 06e 
Lot no 6, —  P'ombherie, sir - 


ion: #2 novembre 1949, à l'adresse ci-decxons. 


vier € 
(9:90 


direvlions des 


püsle, resnectin 


ence 
phes et 
(réf 


pourront en ouitre être 


des 
(2e étage: 


trente à enze 
treute dix-huit 


A Kennes, 


10779 


‘rence Bulletin 
phes et 


Préfecture de Ia Sine-Inférieure. 


PONTS RIT 


Travaux 


Le jeudi 17 
à la préfecture de ia Scine-hifé 
(Salle dr: andienres 
tue}, à lPadjadication des 
el à linte 
tres de reconstruction 
de la comnpure F 

Les travaux 
Terraiscements 


Chausies, 


Ouvrages d'art 


Tatat 


Somme à 


Total 


Cautiounement 
On peut prendre 
du praiet lous les jours, « 


jours férés 


heures à drugo 
dix-sept heures, 


{s La pré 
Rouen, 2% 


20 M. Prempa'n, 
ponts et Graussées 
kèvard des Belges, 

M. de Conihout_ 
rue d'Eros:e, à i 

Lez candidals à l'adjudi:alion d 
pmèces regle mentaires 
avant l'adjudivation à M. 
chef des ponts et 

ax des Belges, à Ra wie n. 

L'envoi des 
mmandée, pourra se 


fes 


smirantes : 


M. le préfet de la Seine-In'éricure (2e divi- 


ision, 2° bureau, rue de Fontenelle, 


Rouen : 


M. Prempain, 
et chaussées 
dezx belges, 


Le défri pour déception des pièces re- 
“ommandée; le mardi 15 


19:19. à 


-et d'assainiss 


D'ADJUBICATION 


Pretecture de la Seine-Inferioure. 
PORT DE ROUEN 


quai de le presqu'île Rolle 


RESTREINTE 


à une date qui sera fixe ultérieurement. 


pièces d'adjudiration devront parventz 
chef des ts et 
Gast Rouet, à Rouen, avant 1e 

19419 seize heures, terme de 


es entrepreneurs admis À prendre part & 


Seront isés par 
tre recommandée de là date et des condt 
ie nil CH 
exigé hi lionnement 
autionnement définitif 


Les pie + des proicte seront comm miquées 


entrepreneurs tous les jour:, excepté Îles 


dimahes, jours fémés et samedis après-midi, 
neuf heures à douze heures et de quatorze 
vures à dix-sept heures, dans les bureaux 


La préfecture (2 division, 2 bureau), 29, 


» M. levronnet, inzénieur ordinaire des 


ét chaussées (sorvire maritime, sce- 


2, quai Cas Boulet, à Rouen; 
M tere des travaux publics et des 
Spurl service intéricur), 214, boulevan 
1 Gern nain, Paris. de dix heures trente à 


eures el de qualorze heure: à dix-sept 


bhenres 


programme Succinet résumant l'objet de 


treprise, Ia description des travaux ef 


estination, accompagné de craquis très 


nvoié aux entrepreneurs 


eu feront la demande à l'ingtnieur em 


[avis DIVERS 


généranx...... 


hetres et quatorze heure: 


Natioual Provincial 
bonlevard des Capueines, Paris, où tous 
eignements pourront êlre obtenus, 


ingénieur en chef des 
C. 40), 


Brazi airian va Traction Light & Power Company Limited 


lé anonyme con-lituée sous le régime 
des Inis du Uanada.) 


aux résidents dans la zone « franc » 


détenteurs de titres au porteur de la Brazi 
Light and Power Company, 
imited. 


Avis est donné pur les présentes que 18 
conseil d'admuustralion de e:lle sariéié dé- 
un dividende de un dollar ($ par ac- 


sur Les actions Grdinaires sans valeur 


de Fa compagnie, pavable le 1à décer- 


1919 aux actionnaires fignrant <ur le re- 


gistre à ba cloture des bureaux le 10 novem- 
bre 494%. 

‘it gasit dr titres an porteur, le dividende 
est représenté par lé coupor 
ne &i. 

Suivant es arrangements conclus entre 
séqui canadire et l'offi ds chanzes, 
les détenteurs des titres au porteur, afin d'en- 


er l°urs coupons, do:vent satis- 
aux preseriplions de l'office des cham- 
pour tous renseignements à ce sujet, 


S'adresseront à leurs banquiers on instt- 
tüutions financières. 
Ces furimaltiés élant accomplies, les cou- 


devront être déposés à la Llovds and 
Bank Lid, 43, 


pavement des coupons sera effectué 
la zone « franc », en stricte conformité 
les règlements de l'office des changes 


vigueur an moment du payement, sous 
déduction de l'impôt sur le revenu canadica 
(non-résident} et de l'impôt francais. 


Toronlta, le 9%5 octobre 1%49. 


Osnonxe MIfCHELL, secrétaire, 
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Les entrepreneurs ayant notileation 
de leur adumssion à prendre part à 
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des services poslaux, service 
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| Le cahier des charges générales du 10 jan 
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dans fous les huréaux di 
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28 Octobre 19: 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inserlions des cécleralions d'associations : 7 5 fr. ‘a ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 13 août 1901.) 


5 septembre 19:19 Déclaration à la sous pré- 
fecture de Bayonne. ASSOCIATION DES PROPIRIÉ- 
LU LOTISSEMENT DE NOTARY. But: défense 
des intérêts éraux du lotissement. Siège 
social: villa Malyette, Notary, Biarrilz. 


gét 


% seplembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Monthard. COMITÉ DE DÉFENSE DES 
COMMEICANTS, ARTISANS, INDUSTRIELS ET PRODUC- 
but: rechercher dans un esprit frater- 
nel la solution pratique de tous les problèmes 
d'ordre économique, elle procédera à l'étude 
des questions majeures: production, réparli- 
tion, consomimalion, charges sociales; elle 
s'interdit tout rattachement à quelque parti 

lilique que ce soit et proclame sa neutra- 
ité religieuse, Siège social: 11, rue Perluisot, 
à 


% septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
feciure de Villeneuve-sur-Lot, CLUB PÉTANQUE 
D& LA PORTE D'AGEX, Bul: sport bouliste de pé- 
tanque et éducation physique. Siège social: 
bar Ll'élix, 4, allées de la Fédération, Ville- 
neuve-sur-Lot, 


89 septembre 1919. 


Déclaration à la préfecture 
de là Loire. COMITÉ POUR L'ÉRECTION DE DEUX 
PLAQUES DU SOUVENIR DES MONTS DE LA GUERRE 
4939-1915. Bul: érection d'un monument des- 
tiné à perpétuer le souvenir de ceux qui sont 
morts durant cetle guerre. Siège social: salle 
de ja mairie, le Chambon-Feugerolles, 

8 octobre 1249, Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Gorbeil. ATHLÉTIQUE CORBEIL- 
Essowvrs-Soisy But: vuigariser la pratique de 
B'athlétisine et du cross-country. Siège social: 
£galé Charbonneau, avenue Carnot, à Corbeil. 


& octobre 1919. Déclaration À la préfecture de 
l'Orne. SOCIÉTÉ DES CHASSRURS DES VENTES DE- 
But: repeuplement du gibier, protec- 
ton de: animaux uliles, destruction des nui- 
sible:, répression du Iraconnage. Siège social: 
chez M Morel (Kbr), président, lieudit La 
Baie, Ventes-de-Bourse. 


&'octobre 1919 Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. AVANT-GARNDE DE LANVAUX DE SAINT- 
Grave. But: éducalion physique, sports. Siège 
social: au patronage, à Saini-Grave. 


octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lure Foyer nenrar But: 


permettre l'éducalan, l'information technique 
et L'étuancipation intellectue:ile et sociale de 
ses membres Elle a un caractère à la fais 
récréatif et éduealif. Siège social: école de 


Mlellin. 


5 octobre 1939, Déclaration à la préfecture 
d'Alger Aix EL Hayar. But: diffusion de la 
langue arabe el morale coranique, Siège so- 
Cial: rue Charles-Nicoie, Ruisseau. 
octobre 1919 Déclaration À la préfecture 
du Morbihan, La BROCELIANDE pk CAMPENAC, But: 
éducation physique, sports. Siège social: au 
patronase, à Campena”, 

6 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES INTERNÉS ET 
DES DÉPORTÉS POLITIQUES ET DE LA RÉSISTANCE (fa- 
milles de fusiliés et de disparus victimes de 
l'oppression e!: du racisme). Modification aux 
statuts (notificalion). siège social: 4, cité Pi- 
galle, à Paris. 


6 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de 
police, UNION INTERNATIONALE CONTRE LE RACISME 
(fédération française). Modificalion aux sta- 
tuts (notification). Siège social: 4, cité Pi 
gallé, à Paris. 


ture du Hlanc. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT- 
Modifications aux statuts 
ct dans le conseil d'administration. Siège so- 
cial: mairie de Saint-Hilaire-sur-Bénaize. 


7 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Association sportive des Usines chi- 
iniques des Jaboratoires françafs change son 
titre, qui devient ASSOCIATION SPORTIVE Rous- 
SEL, et transfère son siège social du 110, route 
de Noisy, au 111, route de Noisy, à Rormain- 
ville 
8 octobre 1919, Déclaration à la préfecture de 
Che’bourg. L'UNION DE PIERREVILLE, But: sou- 
tien d'œuvres d'éducation populaire rurale. 
Siège social: mairie de Pierreville. 


8 octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Jonzac. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE Réaus-Moixcs, But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des fa- 
milles rurales. Siège social: mairie de Réaux. 


8 octobre 1919. Péclaration à la préfecture 
de Bourg. sortir Viriat. But: prati- 
que du sport (foot, basket, ele.). Siège social: 
mairie de Viriat, 


16 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. BoxixG-CLuB VOLTAIRE. But: grouper 
toutes les personnes qui s'intéressent au dé- 
veloppement du sport de la boxe en France, 
à quelque. titre que ce soit. Siège social: 87, 
rue du Faubourg-du-Temple, à Paris. 


30 octobre 14949. Déclaration à la préfecture 
de police, La Sociélé française des amis des 
arbres de l'Ile-de-France change son titre, qui 
devient SOCIÉTÉ DES AMIS DES ARBRES DE L'ÎLE-DE- 
Fraxcg, et transfère son siège social du 41, rue 
de Rennes, au 6», avenue de la Grande- 
Armée, à Paris. 


12 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. CERCLE DÉPARTEMENTAL DES JEUNES 
AGRICULIEURS GIRONDINS, But: organiser, Coor- 
donner et harmoniser l'ensemble des aclivités 
professionnelles et défense des imérêts pro- 
fessionnels des jeunes paysans membres des 
cercles de base. Siège social: bureau de la 
C G. A., 6, rue Esprit-des-Lois, à Bordeaux. 4 


12 octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Gaudens, FOYER RURAL D'ÉSCANS- 
crabe. But: étudier en commun les questions 
touchant les professions intéressant la vie ru- 
rale et tous les problèmes qui s'y rapportent. 
Siège social: mairie d'Escanecrabe. 


15 octobre 1919, Déclaration la sons mar. 
ture de Rethel. SOCIÉTÉ CHASSE pr 
Sait-RéuYy. But: exploitation en commun 

la chasse sur le terroir de ladite come. © 
destruction des nuisibles et, éventuelier 
repeuplement. Siège sotial: chez M. pu. 
(Gaston), à Sault-Saint-Rémy, 


DAULT. 


15 octobre 1919. Déclaration à la sous-nrétas 
ture d'Abheville. ASSOCIATION DES PARENTS 
VES DES DEUX COLLÈGES D'ABBEVILLE, But: yévs 


les parents pour rechercher, d'accord pen. 
l'administration, les meilleures mesures 4 
prendre dans l'intérêt des enfants, Siève 
cial: hôtel de vilie d'Abbeville. 
17 octobre 1919. Déclaration à la préfectur 
de la Vendée. La BOULE CHAUMOISE. ut: pra 


tique du sport boules. Siège social: rue 
l'Yser, la Chaume, les Sables-d'Olonne. 


11 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. ASSOCIATION D'ÉDUCATIOY popy. 
LAIRE MAURICE-CHaAUME. But: organiser par {ous 
les moyens appropriés le fonctionnement mA. 
tériel des écoles libres et, notamment, des 
écoles catñoliques de Saint-Michel, Siège 50. 
cial: 4, rue Maurice-Chaume, Dijon. 


17 octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. LE PATRONAGE DE LaMancrrir. 
But: éducation populaire. Siège social: en 
son immeuble, à Lamargelle. 


17 octobre 1949. Déclaration à la préfectura 
d'Alger. CLUB DES SUPPORTERS DU SPORTING-CLUB 
ALGÉROIS. But: apporter une aide morale et 
malérielle à la société sportive Sporling-Club 
algérois et resserrer les liens de Camaraderie 
ui doivent exister entre les sympathisants 
e celte société Siège social: local du Spor- 
ting-Club algérois, avenue Durando, Alger. 


18 oclobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Toulon. TENMS-CLUB DES Lices. But: 
pratique du tennis. Siège social: 13, rue des 
Bonnetières, Toulon. 


20 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Marïeille. SPORT AVANT TOUT, But: pralique 
des sports de plein air. Siège social: 24, rue 
Maréchali-Foch, la Ciotat, 

21 octobre 1919 Déclaration à Ja préfecture 
de la Loire. FÉDÉRATION DE LA LOIRE DU Mouvx- 
MENT DE LIBÉRATION NATIONALE, But: resserrement 
des liens de Ja résistance. Siège social: 
24 bis, rue des Trois-Meules, Saint-Elienne. 
21 octobre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montargis. MUSIQUE MUNICIPALE DE LA 
COMMUNE DE CHATEAURENARD, But: enseignement 
gratuit de Ja musique, organisation de 
Siège social: mairie de Châteaure- 
nard. 


12 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Marne. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE DES 
PUPILLES ET ANCIENS PUPILLES DE L'ETAT DU PÉPAR- 
TEMENT DE But: venir en aide 
moralement et matériellement à ses membres 
et resserrer les liens qui existent entre eux, 
Siège social: 43 bis, rue Saint-Licsne, à Me- 
lun. 


13 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Bul: grouper les fa- 
milles rurales en vue d'assurer l'étude, la 
représentation et la défense de leurs droits et 
intérôts moraux et matériels, Siège social: 
mairie de Saint-Julien-de-Chédon. 


13 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche. La SECTION ARDÉCHOISE DE LA MU- 
TUELIE ASSURANCE AUTOMOBILE DES INSTITUTEURS 
pk France transfère son siège social de Lale- 
vade-d'Ardèche à Privas, 13, chemin de Gra- 
lenas. 


11 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
d'Angers. COMMISSION FAMILIALE OUVRIÈRE DU 
LOGEMENT, But: fournir des logements et aider 
à la reconstruction. Siège social: 7, rue Jules- 
l'erry, Angers. 

{> octobre 199, Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. ASSOCIATION AMICALE DE LA CLASSE 4950 
DE SAINT-LAURENT-LÈS-MaCox. But: entretien des 
liens d'amitié et de camaraderie. Siège social: 


café Charvet, Saint-Laurent-lès-Mâcon. 


21 octobre 1949, Déclaration à la préfecture 
de Besançon, ASSOCIATION DES CORRESPONDANTS 
DR CHEMINS DE FER DU DÉPARTEMENT DU Douss. 


But: relations entre correspondants. Siège 
social: 48, rue de Belfort (bureau), Besan- 
çon. 


22 octobre 4949, Déclaration & la préfecture 
des Ilautes-Pyrénées. AMicacg 
But: développement du sport. Siège social: 
7, rue Victor-Hugo, Tarbes. 


92 octobre 1919, Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Valenciennes. LÆS ECUREUILS AMANDI- 
Nois. Rut: former de jeunes cyclistes en vus 
de compétitions et grouper toutes personnes 
ouvant rendre service au sport cycliste. 
Siège social: chez Mme Lemaire, café de la 
Grand'Place, Saint-Amand-les-Eaux. 


24 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure, AMICALE PALET VIARME. 
But: organisation des loisirs. Siège socisl: 
café Au Vieux Nantes, 26, place Viarme, 
Nantes 

%4 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
des Ardennes. LES ANES ROUGES ARDENNAIS. : 
pratique de l'athlétisme, Siège social: 1, rus 
des Ecoles, Charleville. 


Paris. — imp des Journaux officiels, Si, quai Voltaire. 


